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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Souhaits de bienvenue a M. Heraldo Munoz, 
Representant permanent du Chili 
aupres de FOrganisation des Nations Unies 

Le President (parle en russe ) : Avant de passer a 
la question inscrite a l’ordre du jour, je voudrais saluer 
dans la salle la presence de S. E. M. Heraldo Munoz, 
nouveau Representant permanent du Chili aupres de 
reorganisation des Nations Unies, et lui souhaiter au 
nom de tous les membres du Conseil plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. 

Adieux a M. Wang Yingfan, 

Representant permanent de la Chine 
aupres de reorganisation des Nations Unies 

Le President {parle en russe ) : Je crois 
comprendre que notre collegue l’Ambassadeur Wang 
Yingfan, Representant permanent de la Chine, qui a ete 
nomme a d’importantes nouvelles fonctions, siege 
aujourd’hui a nos cotes pour la derniere fois avant son 
depart de New York. Nous esperons qu’il y aura 
d’autres occasions a l’avenir, mais je voudrais 
aujourd’hui lui rendre hommage, au nom des membres 
du Conseil, pour l’importante contribution qu’il a 
apportee a nos travaux, pour ses talents diplomatiques 
et son esprit de collaboration, ainsi que pour le bon 
sens avec lequel il aborde les questions du Conseil. II a 
represente son pays avec une efficience digne d’eloge 
et je suis certain qu’il saura mettre ces grands talents a 
profit dans ses nouvelles fonctions. 

Nous garderons de l’Ambassadeur Wang le 
souvenir d’un collegue toujours pret a collaborer avec 
les autres membres du Conseil et soucieux d’harmonie. 
Au nom de chacun d’entre nous, je lui souhaite plein 
succes dans ses futures entreprises. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, de votre 
genereuse vision de mon travail au Conseil de securite. 
C’est en effet la derniere fois que je prends la parole 
dans cette salle en tant que Representant permanent de 
la Chine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je tiens a saisir cette occasion pour remercier 
chaleureusement tous les representants, les Missions 
permanentes et les collegues du Secretariat de leur 
appui et de leur cooperation pendant les annees que j’ai 
passees ici. 


Je pars en sachant d’ores et deja le travail acharne 
qui attend mes collegues, ainsi que les nouveaux defis 
qui se presenteront, comme les attentes accrues des 
Etats Membres vis-a-vis de l’ONU et du Conseil de 
securite. C’est un plaisir de savoir que de nombreux 
nouveaux collegues s’appretent a remplacer des 
anciens comme moi -je pense notamment au 
Representant permanent du Chili, qui vient de prendre 
ses fonctions. J’adresse done a tous les membres mes 
meilleurs voeux de succes et je suis confiant dans leur 
reussite. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President (parle en russe ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de la Colombie, de la Grece, de l’Inde, 
de la Republique islamique d’lran, du Japon, du 
Kazakhstan, de la Nouvelle-Zelande, de la Norvege, 
des Philippines, de la Republique de Coree, du 
Tadjikistan, de l’Ukraine et de l’Ouzbekistan des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Farhadi 
(A fghanistan) prend place a la table du Conseil; 
M. Giraldo (Colombie), M. Vassilakis (Grece), 
M. Gopinathan (Inde), M. Zarif (Republique 
islamique d’lran), M. Haraguchi (Japon), 
M. Kazykhanov (Kazakhstan), M. Mclvor 

(Nouvelle-Zelande), M. Kolby (Norvege), 
M. Manalo (Philippines), M. Chun (Republique 
de Coree), M. Alimov (Tadjikistan), M. Kuchinsky 
(Ukraine) et M. Vohirov (Ouzbekistan) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
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decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire, M. Antonio Maria Costa, Directeur general 
de l’Office des Nations Unies a Vienne et Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Pendant cette seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix et 
de M. Antonio Maria Costa, Directeur general de 
l’Office des Nations Unies a Vienne et Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. 

Je donne la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno : Les membres du Conseil gardent 
en memoire les paroles qu’avait prononcees 
M. Lakhdar Brahimi, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan, lors de la seance 
du Conseil du 6 mai : il avait alors decrit les progres 
significatifs accomplis dans le Processus de Bonn mais 
il avait aussi lance un avertissement sur les conditions 
de securite en Afghanistan et la menace que la situation 
de securite represente pour les progres accomplis. 

L’accent que le Conseil a decide de mettre sur la 
question de la drogue en Afghanistan est evidemment 
bienvenu compte tenu de l’importance de ce probleme 
pour la stabilite immediate et a long terme du pays et 
de la region. M. Costa, Directeur executif de l’Office 


des Nations Unies contre la drogue et le crime, traitera 
plus specifiquement de cette question et pour ma part, 
je me bornerai a une mise a jour sur la situation en 
Afghanistan depuis le dernier expose. 

Au cours du mois dernier, il y a eu quelques 
progres significatifs, le plus notable etant l’action 
resolue du President Karzai en vue d’affirmer l’autorite 
du Gouvernement dans les provinces. On a aussi 
observe le debut des consultations publiques sur la 
constitution, et la planification du processus electoral 
est maintenant bien avancee. Mais la situation en 
matiere de securite reste un obstacle serieux au progres 
et elle represente un risque pour 1’ensemble du 
processus. Ce n’est pas un probleme insoluble mais la 
solution en demandera un engagement fort aussi bien 
des autorites afghanes que de la communaute 
internationale. 

Avant d’aborder la question de la securite et de 
son influence sur le Processus de Bonn dans son entier, 
je voudrais informer le Conseil de l’evolution de la 
situation dans les autres domaines d’interet relatifs a 
l’Afghanistan. 

Tout d’abord, concernant les relations entre le 
centre et la peripherie, quelques 18 mois apres 
l’Accord de Bonn et la mise en place de T Autorite 
interimaire, le pouvoir effectif de l’Administration au- 
dela de Kaboul reste malheureusement trop limite. La 
majorite des autorites provinciales continue de jouir 
d’une autonomie qui empeche TAdministration de 
transition de mettre en oeuvre dans sa totalite le plan 
national de developpement. Et pourtant, la population 
attend de l’Administration afghane une amelioration de 
sa situation sur le plan economique; elle attend une 
amelioration des conditions de securite et c’est cette 
attente qui donnera sa credibilite a l’Administration 
afghane. Il est clair que la patience du peuple afghan 
atteint aujourd’hui ses limites. 

Dans un effort determine pour affirmer 1’autorite 
de son gouvernement, le President Karzai a convoque 
12 des plus puissants gouverneurs et commandants de 
region a Kaboul le 20 mai et il a menace de donner sa 
demission s’il n’obtenait pas leur cooperation pleine et 
entiere. Les personnes convoquees se sont engagees a 
mettre en oeuvre une decision en 13 points du Conseil 
national de securite, qui, entre autres, prevoit 
d’interdire le recrutement de milices privees, 
d’interdire les actions militaires non decidees par le 
Gouvernement central; reaffirme l’interdiction du 
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cumul de positions civiles et militaires, dissout un 
certain nombre de structures non gouvernementales et 
prevoit certaines dispositions administratives. 

La decision du Conseil national de securite exige 
egalement que tous les gouverneurs transferent les 
revenus provinciaux au Gouvernement central. Depuis 
que la decision a ete prise, le Ministre des finances a 
obtenu le transfert de revenus douaniers de plusieurs 
provinces, y compris un montant de 20 millions de 
dollars d’Ismail Khan, de la province d’Herat, et il 
continue a visiter les differentes autres provinces pour 
obtenir le transfert des fonds et mettre en place un 
mecanisme automatique de transfert. 11 s’agit d’obtenir 
que peu a peu, les 200 millions de dollars qui sont 
prevus pour le budget soient effectivement collectes 
par le Gouvernement : jusqu’a maintenant, le chiffre 
obtenu est de 40 millions de dollars. Mais cette arrivee 
d’argent frais a permis au Gouvernement de payer un 
certain nombre de salaires de ses fonctionnaires ainsi 
que des troupes de l’Armee nationale afghane. 11 reste 
que la remise reguliere des fonds des provinces sera le 
vrai test de la mise en oeuvre de la decision du 20 mai. 

Et malheureusement, il y a quelques signes que 
les accords qui ont ete signes ne se traduisent pas 
toujours en action tangible et concrete. C’est ainsi que 
M. Ismael Khan a indique qu’il n’etait pas dispose a 
ceder quelque autorite que ce soit a Kaboul et a, pour 
le moment, refuse de demissionner de l’un de ses 
postes. Le Gouvernement et la communaute 
internationale devront envoyer des signaux forts pour 
convaincre les signataires des accords qu’ils doivent 
rendre compte de leurs actions et mettre en oeuvre 
leurs engagements. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

La situation d’ensemble en matiere de droits de 
l’homme continue de subir l’effet negatif des actes 
d’extorsion commis par des chefs locaux, des 
detentions arbitraires et du desordre general. Cela reste 
une source d’instabilite et reduit la credibilite du 
Gouvernement. En reaction, les sept bureaux satellites 
de la Commission independante des droits de l’homme 
en Afghanistan sont devenus pleinement operationnels. 
Leur personnel, avec l’appui de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), a 
entrepris des actions de suivi et des enquetes 
communes sur les violations de droits de l’homme et 
organise des activites educatives et de promotion. 
Durant les consultations publiques sur la Constitution 


et les premiers preparatifs pour les elections de Fan 
prochain, et grace a sa capacite de surveiller les abus 
en matiere de droits de l’homme, on s’attend a ce que 
les bureaux de la Commission jouent un role important 
dans le processus d’education civique. 

Parmi tous les elements du processus de paix, le 
retablissement de la primaute du droit, en particulier du 
secteur de la justice, est l’un des domaines les plus 
importants pour une stabilite a long terme. Mais c’est 
aussi un domaine qui exige le plus grand 
investissement en temps, afin de former des avocats, de 
susciter la confiance du public a l’egard des 
institutions judiciaires et de renforcer leur position par 
rapport aux autres institutions de l’Etat. Dans le cadre 
de son plan de travail d’ensemble, qui comprend la 
tache de determiner les lois actuellement en vigueur et 
d’etudier et de renforcer les besoins humains, 
techniques et logistiques du secteur judiciaire, la 
Commission de reforme de la justice a pris plusieurs 
mesures le mois dernier. Le Ministere de la justice a 
commence a compiler et indexer les lois nationales, 
avec la participation d’experts etrangers. La revision 
des lois a commence dans les domaines du droit penal 
et de la procedure penale, ainsi que dans l’organisation 
du systeme judiciaire, qui sont des domaines vitaux 
pour instaurer l’Etat de droit. La Commission a 
egalement entame des discussions avec la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan sur 
des aspects de la Constitution lies au secteur judiciaire. 
A Kaboul, la reconstruction de la Haute Cour et du 
Bureau des titres de propriety est deja en cours, avec 
l’appui des Etats-Unis. 

Je voudrais a present evoquer la Commission de 
revision constitutionnelle, qui a officiellement 
commence ses consultations publiques le 6juin. Des 
equipes de trois commissaires meneront des 
consultations avec les notables, les shuras locales et les 
citoyens dans l’ensemble des 32 provinces de 
l’Afghanistan ainsi qu’avec la communaute des 
refugies en Iran et au Pakistan. Les cinq premieres 
equipes ont ete envoyees le lOjuin a Mazar, Gardez, 
Jalalabad, Kunduz et Bamyan. La Commission a 
decide de ne pas faire circuler le projet de Constitution 
actuel, prepare par le premier Comite de redaction et 
qui est incomplet. 

Elle a estime qu’il lui fallait d’abord savoir ce 
que la population attendait de ses dispositions et si 
l’examen du projet en l’etat actuel pourrait limiter le 
dialogue. Un projet de Constitution, qui tient compte 
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des resultats de la consultation publique et des avis de 
l’ensemble de la Commission, sera diffuse au mois de 
septembre. En attendant, un groupe de travail nomine 
par le President discute des options ouvertes pour 
l’organisation de la Loya Jirga constitutionnelle. Les 
recommandations seront finalisees et transmises au 
President d’ici a la fin du mois. Les modalites 
logistiques et de security sont discutees entre les 
representants du Gouvernement, la MANUA, des 
representants internationaux et les forces 
internationales chargees de la securite. Leur complexity 
ne doit pas etre sous-estimee. 

Les preparatifs de la MANUA en vue du 
processus d’inscription aux elections continuent et, le 
mois dernier, la capacity de poursuivre ce processus a 
ete sensiblement renforcee au-dela de l’equipe de 
quatre personnes, avec l’approbation d’un budget 
supplemental comportant la creation de la Section 
electorate. Six administrateurs charges de la 
coordination au niveau regional ont ete recrutes et sont 
deployes dans les regions, ou ils effectueront une 
evaluation de la situation sur le terrain telle qu’elle 
existe et determineront s’il est possible d’appliquer le 
plan de travail actuel. En raison de 1’absence d’un 
homologue afghan et de la date de l’election, la 
MANUA a du elaborer des plans en partant de 
l’hypothese que la plupart des inscriptions electorates 
devraient etre faites directement par le personnel 
international et local des Nations Unies. Mais nous 
avons appris recemment que le Gouvernement envisage 
maintenant de faijon plus active l’option de creer une 
commission electorate, ce qui permettrait une 
participation afghane accrue dans la gestion des 
elections, si l’on dispose du temps necessaire a la mise 
en place de capacites. Le projet de budget finalise doit 
etre presente tres bientot aux donateurs et l’on espere 
que les necessaries moyens de financement accordes a 
titre volontaire seront bientot disponibles. 

Le processus electoral est fondamentalement une 
responsabilite commune du Gouvernement, des 
Nations Unies et de la communaute internationale. La 
faisabilite de T operation d’inscription des electeurs et 
sa credibility dependront non seulement des diverses 
contributions techniques a la gestion du processus 
d’inscription par les Nations Unies et le 
Gouvernement, mais aussi et pour une grande part de 
l’instauration d’un meilleur environnement politique 
et, surtout, de la security. 


Le 7 juin, la communaute internationale s’est vu 
rappeler brutalement la fragility de la paix, y compris a 
Kaboul, ou il y a eu un attentat-suicide a la voiture 
piegee sur le passage d’un bus allemand de la Force 
internationale d’assistance a la securite, tuant quatre de 
ses membres et un passant, et blessant 29 autres 
membres dans l’attentat le plus meurtrier visant la 
force internationale de securite en 18 mois d’operation. 
Cet acte horrible cherchait a ebranler la determination 
de la communaute internationale dans son attachement 
au processus de paix, mais il n’y a pas reussi. 
L’Allemagne et le reste de la communaute ont 
reaffirme leur engagement envers l’Afghanistan. Il 
reste que cet incident montre que Kaboul n’est pas a 
l’abri des problemes de securite de l’arriere-pays et 
que, si la securite n’est pas assuree au-dela de Kaboul, 
la ville elle-meme deviendra plus vulnerable et done 
moins stable. 

D’autres signes de 1’activity de ceux qui 
cherchent a subvertir le processus persistent dans le 
reste du pays. Dans le nord, des combats entre factions 
continuent a un rythme regulier. Le declenchement de 
combats, le 16 mai, entre deux commandants de police 
appartenant a des factions rivales a Mazar-e Charif a 
conduit a la suspension des activites des Nations Unies 
dans la ville durant quatre jours. Parmi les tues figurait 
le Coordonnateur local des Nations Unies charge de la 
securite. 

Dans le sud et le sud-est de l’Afghanistan, des 
actes criminels violents et des accrochages entre des 
Taliban presumes et des forces de la Coalition et de 
l’Armee nationale afghane continuent, avec des actions 
d’infiltration des Taliban qui semblent augmenter. 
Durant la deuxieme semaine de juin, des officiers de 
police ont ete victimes a deux reprises d’embuscades 
alors qu’ils parcouraient des routes de la province de 
Zabul, et deux d’entre eux sont morts. 

Des organisations non gouvernementales 
internationales et nationales operant dans plusieurs 
villes, y compris Kandahar et Jalalabad, ont ete la cible 
d’attentats a la grenade. Face a une serie d’attaques et 
de menaces dirigees contre les equipes de deminage, le 
Centre d’action antimines des Nations Unies a du 
suspendre toutes ses activites dans 10 provinces et le 
long de la route entre Kaboul et Kandahar. 

Dans 1’environnement securitaire actuel, les 
missions de route des Nations Unies ont du etre 
sensiblement restreintes dans les provinces de Zabul, 
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Uruzgan, Kandahar et dans le nord de celle d’Helmand. 
La ou elles n’ont pas ete suspendues, les missions qui 
empruntent les routes principals doivent etre 
accompagnees par des escortes armees fournies par les 
autorites afghanes. En fait, un tiers du pays est 
actuellement inaccessible aux Nations Unies, ce qui 
limite serieusement la capacite de l’Organisation et 
d’autres a mettre en oeuvre les efforts de 
reconstruction et a preparer la tenue de la Loya Jirga 
constitutionnelle et des elections et le lancement des 
activites de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) dans les zones touchees. 

11 faudra bien, tot ou tard, que les structures 
nationales de securite assument la responsabilite de la 
securite interieure en s’appuyant sur un systeme de 
justice operationnel. Mais il faudra du temps pour que 
ces institutions mettent en oeuvre les capacites 
necessaires et deviennent veritablement nationales. Des 
progres satisfaisants ont ete realises s’agissant de la 
formation de l’armee nationale et des forces de police 
grace aux nations-cadres, a savoir les Etats-Unis et 
l’Allemagne, respectivement. Certaines de ces forces 
ont deja ete deployees avec succes. Mais les fonds pour 
financer les salaires des forces font cruellement defaut. 
Pour que ces structures reussissent a assurer la securite, 
il faut egalement creer un systeme de justice efficace, 
auquel j’ai deja fait reference tout a l’heure, et des 
efforts de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Avec l’aide du Gouvernement japonais et de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), le programme de DDR sera pret a demarrer 
cette semaine. Au sein du Gouvernement, c’est le 
Ministere de la defense qui est cense jouer le role 
principal dans la mise en oeuvre du programme de 
DDR, mais le Ministere de la defense n’est a 
l’evidence guere equitablement representatif des 
regions et des ethnies et ne jouit done pas de la 
confiance des factions qui doivent participer au 
programme. Tant que ce ministere n’aura pas ete 
reforme, y compris aux echelons les plus eleves, il ne 
beneficiera pas de la confiance indispensable des 
factions. Par consequent, le demarrage du programme 
de DDR est desormais lie a la mise en oeuvre de 
mesures de renforcement de la confiance montrant que 
la reforme du Ministere de la defense est veritablement 
irreversible et conforme au decret presidentiel du 
ler decembre 2002. 


Nous nous felicitons de la contribution que les 
equipes de reconstruction au niveau des provinces 
apportent a l’amelioration de la securite, et nous 
sommes encourages par l’interet manifeste recemment 
par un certain nombre de pays pour participer a ces 
equipes, qui sont actuellement au nombre de trois et 
fortes de 185 personnes. Ces equipes peuvent permettre 
de faciliter et d’etendre le travail entrepris s’agissant 
de la reforme du secteur de la securite. Elles peuvent 
contribuer a la formation de la police au niveau 
provincial et aider a etablir les conditions propices a la 
reforme judiciaire ainsi qu’a l’application d’autres 
mesures visant a ameliorer la gouvernance au plan 
local. Ces equipes peuvent aussi effectuer un travail en 
matiere d’infrastructures pour appuyer les autorites 
gouvernementales, par exemple pour renover les 
commissariats de police, reconstruire les tribunaux ou 
construire des casernes pour la nouvelle Armee 
nationale afghane. 

Le deployment rapide d’elements de 1’Armee 
nationale afghane a Gardez et a Bamyan a egalement 
mis en lumiere le role que les equipes de reconstruction 
au niveau des provinces peuvent jouer pour familiariser 
ces forces avec le concept d’action civique et, grace a 
une telle action, contribuer a l’instauration d’une 
meilleure securite. Enfin, les equipes peuvent jouer un 
role de renforcement de la confiance dans un certain 
nombre d’activites ayant deja commence ou etant sur le 
point de commencer, a savoir le processus 
d’elaboration de la constitution, les activites de DDR et 
la preparation des elections. Toutefois, dans la situation 
actuelle, nous devons garder a l’esprit que les equipes 
de reconstruction au niveau des provinces, dans leur 
composition et leur niveau de deploiement actuels, sont 
encore loin de constituer la reponse appropriee au defi 
en matiere de securite auquel est confronts le 
Processus de Bonn. 

Nous devons, par consequent, continuer d’insister 
sur le fait que si des institutions nationales afghanes 
sont effectivement la solution ultime, la poursuite du 
deploiement de structures de securite internationales, 
de taille raisonnable et capables de donner l’image 
d’une force credible, est necessaire pour garantir les 
conditions de securite et de confiance permettant au 
Processus de Bonn de progresser vers sa conclusion 
logique. 

Pour terminer, nous pouvons dire qu’au cours du 
mois dernier, les activites a caractere civique, element 
essentiel de l’Accord de Bonn, ont commence, suivies 
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bientot par d’autres, qui offrent a tous les Afghans une 
possibilite de participer a la realisation d’un Etat 
stable. Les elements techniques et logistiques inherents 
a la mise en oeuvre du processus de paix sont mis en 
place, mais l’environnement indispensable n’est pas 
encore cree. Le processus represente encore une 
menace pour certaines personnes en Afghanistan, et 
elles tentent done de le saper et de forcer le 
Gouvernement et la communaute internationale a faire 
marche arriere. Ces individus sont relativement peu 
nombreux, mais la sadique technologie de la terreur 
leur donne un pouvoir bien superieur a leur nombre. 
Les objectifs des Taliban, d’Al-Qaida et de 
M. Hekmatyar sont assez clairs. 11 est en revanche plus 
difficile de mesurer si l’attachement declare des chefs 
regionaux et des gouverneurs les plus puissants au 
processus d’edification de la nation est veritablement 
sincere ou si, en realite, ils sont disposes a le saper. 

Beaucoup a deja ete investi pour obtenir les 
progres enregistres a ce jour en Afghanistan. Le 
processus en est desormais a sa phase la plus 
importante et la plus delicate, a savoir les processus 
constitutionnel et electoral, or l’insecurite qui prevaut 
menace serieusement de tout faire derailler. Ceux qui 
veulent saper ce processus ne doivent pas etre autorises 
a triompher des aspirations de la vaste majorite des 
Afghans en faveur d’un Etat stable. J’encourage les 
autorites afghanes et la communaute internationale a 
montrer qu’elles partagent la meme determination a 
mettre en place les conditions necessaires permettant 
au processus de paix d’aller de l’avant. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Guehenno pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Costa. 

M. Costa {parle en anglais ) : C’est un honneur 
pour moi de prendre la parole devant le Conseil, et je 
vous remercie, Monsieur le President, de votre 
invitation. 

Je voudrais d’emblee insister sur trois points 
concernant la situation en matiere de drogue en 
Afghanistan. Premierement, au cours des 25 dernieres 
annees, l’Afghanistan s’est retrouve au carrefour de la 
violence et, par consequent, d’activites illicites. La 
guerre et l’anarchie ont constitue les forces qui ont 
mene la production d’opium a son niveau actuel, et non 
l’inverse; il faut etre bien conscient de cette logique. 
Deuxiemement, la mise en place d’un Etat de droit 
efficace est indispensable. La determination du 


Gouvernement a controler la culture, le commerce et la 
consommation des stupefiants ne peut se concretiser 
que si la stability et la securite s’etendent a l’ensemble 
du pays, un fait evoque, d’une certaine maniere, par 
mon collegue, M. Guehenno. Troisiemement, il n’est 
pas juste de penser que l’ensemble du pays participe a 
des activites illicites. Moins de 1 % du territoire est 
consacre a la culture du pavot, et moins de 6 % des 
families vivent des revenus illegaux de cette activite. 
Seules cinq des 31 provinces du pays produisent de 
l’opium a grande echelle. 

L’Administration interimaire afghane reconstruit 
peu a peu le Gouvernement du pays, et des politiques 
nationales sont elaborees, aussi long et difficile que ce 
processus puisse etre. Ce faisant, l’appui genereux de 
la communaute internationale, en particulier des 
nations qui ont pris la charge de differents secteurs de 
l’Administration, demeure indispensable. Je voudrais 
en particulier remercier le Gouvernement du Royaume- 
Uni pour le role genereux et continu qu’il joue pour 
diriger la lutte contre les stupefiants. 

Si l’economie de l’opium nuit aux efforts actuels 
de reconstruction des institutions en Afghanistan, les 
choses peuvent aussi etre considerees de maniere 
inverse, a savoir que la lenteur du processus de 
restauration de la primaute du droit nuit a la capacite 
des autorites de reduire l’importance de l’economie de 
l’opium. C’est un cercle vicieux que nous devons 
briser, et je reviendrai plus tard sur cette question. 

Dans les faits, quelle est la situation actuelle? En 
2002, l’Office des Nations Unis contre la drogue et le 
crime de Vienne, c’est-a-dire mon institution, a estime 
que la culture du pavot en Afghanistan s’etendait sur 
74 000 hectares, avec une production de 3 400 tonnes 
reparties dans cinq provinces dans le nord, l’est et le 
sud du pays. Toutes les tribus et tous les groupes 
ethniques y participent. Qu’en est-il pour cette annee 
2003? Selon une etude preliminaire - nous publierons 
notre evaluation definitive en septembre - la culture de 
l’opium semble s’etre etendue a de nouvelles regions, 
alors que dans le meme temps on assiste a sa 
diminution sensible dans les provinces traditionnelles 
de Helmand, Kandahar, Nangahar et Oruzgan. En 
somme, ni la superficie totale des cultures ni le volume 
de production ne semblent avoir change de faqon 
significative en 2003 en comparaison avec l’an dernier. 

Que faut-il deduire de tout cela? 11 nous faut 
reconnaitre qu’en depit des efforts actuels, 
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l’Afghanistan continuera, dans les annees a venir, 
d’etre le plus gros producteur d’opium du monde. 
Pourquoi un delai aussi long? Parce que, ces 
20 dernieres annees, 1’agriculture afghane - en fait 
l’ensemble de 1’infrastructure nationale - a ete detruite, 
laissant la place a une economic de guerre ou les 
armes, la drogue, la contrebande et l’opium ont 
constitue les moyens d’existence, l’epargne, les 
sources de credit et les moyens d’echange pour pres 
d’un cinquieme de l’economie. Environ 20 % du 
produit national brut de l’Afghanistan provient de cette 
activite illegale. 

Pour que l’Afghanistan soit affranchie de sa 
dependance des activites illegales, il est necessaire de 
creer en remplacement des possibilites vastes et 
facilement accessibles de sources de revenu licites. 
Cette tache neanmoins est compliquee par des facteurs 
economiques et politiques solidaires, y compris sur le 
plan securitaire, que je viens juste de mentionner. Voici 
comment ils se presentent a mon sens. 

Premierement, en ce qui concerne les facteurs 
economiques, a premiere vue, le pays semble defier 
une loi fondamentale de l’economie, suivant laquelle 
les tendances des prix et des risques sont solidaires. 
Dans le marche moderne, quel que soit le domaine 
economique, la hausse des prix est proportionnelle a 
l’aggravation des risques. Ce n’est pas le cas 
aujourd’hui en Afghanistan. Les prix de l’opium, qui 
variait il y a quelques annees de 35 a 50 dollars le kilo 
ont recemment grimpe jusqu’a 550 a 600 dollars le 
kilo. Alors que les revenus que les agriculteurs tiraient 
de la recolte de 1’opium dans les annees 90 atteignaient 
150 millions de dollars par an, ils sont passe a 
1,2 milliard de dollars Pan dernier - pres de 10 fois 
plus. Un tel montant equivaut aux ressources 
financieres mises l’an dernier a la disposition de 
l’Afghanistan par la communaute internationale. Au 
niveau national, un revenu comparable est obtenu 
illegalement. 

Pour comprendre combien il importe de retablir 
l’equilibre entre les risques encourus et les benefices 
obtenus par les campagnes afghanes, je voudrais 
souligner un autre aspect concernant les facteurs 
d’ordre securitaire et politique, que j’ai deja abordes. 
La tache consistant a debarrasser l’Afghanistan de 
cette economic fondee sur la drogue exige des 
investissements dans les domaines politique, 
securitaire et financier plus importants que ceux qui 
sont disponibles a l’heure actuelle pour aider les zones 


rurales touchees par la production d’opium et, surtout, 
pour renforcer la capacite du gouvernement central de 
mettre en oeuvre son embargo sur la production 
d’opium. 

Les drogues provenant d’Afghanistan constituent 
des sources de financement pour la criminalite et le 
terrorisme. Elies represented une menace pour la 
stabilite. Elies sont une menace importante pour la 
sante. Elies corrompent. Examinons ces points 
separement. 

Les trafiquants de drogues, parmi lesquels 
figurent les vestiges des Taliban et d’Al-Qaida, ont tout 
interet a faire en sorte que l’Etat afghan reste affaibli. 
Dans la poursuite de leurs objectifs, ils fomented des 
troubles regionaux et entretiennent des ambitions 
separatistes et des conflits armes pour destabiliser le 
Gouvernement. 

Deuxiemement, la corruption represente tant une 
cause qu’une consequence du trafic de drogues en 
Afghanistan. Mon Bureau a minutieusement etudie les 
trajets empruntes par le trafic de drogues. Leur point 
commun est la presence de responsables 
gouvernementaux corrompus, de personnel soudoye 
dans les ports et les aeroports et d’employes des 
douanes circonvenus. L’ancienne Route de la soie est a 
present devenue une route pavee d’opium ou les 
preuves de corruption abondent. 

Mais peut-etre la menace la plus grave vient-elle 
de la propagation du VIH/sida par injection de drogues. 
Dans certains pays voisins de l’Afghanistan, quatre sur 
cinq - plus de 80 % - des nouveaux cas d’infection par 
le VIH sont de cette maniere. Si le probleme n’est pas 
enraye, le risque d’une pandemie dans la region n’est 
pas a exclure - un fait que le President Poutine a lui- 
meme mis en relief lors de sa recente allocution a la 
nation. 

Enfin, le vaste trafic de drogues en provenance de 
l’Afghanistan met en danger la stabilite economique et 
sociale des pays situes le long des routes empruntees 
par le trafic de drogues, alimentant ainsi la criminalite, 
le blanchiment d’argent et les activites terroristes au- 
dela des frontieres afghanes. 

Pour terminer, je voudrais done souligner 
l’importance de forger un partenariat pour faire face au 
probleme du trafic de drogues afghan. Le 
Gouvernement islamique de transition de l’Afghanistan 
a adopte le mois dernier sa premiere strategic nationale 
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de lutte contre la drogue. Elle prevoit l’elimination de 
l’opium sous 10 ans grace au maintien de l’ordre 
public et au developpement rural. Elle vise egalement a 
contrecarrer le traitement et le trafic a l’echelle 
nationale, a lutter contre le blanchiment de l’argent, a 
reduire la consommation et a renforcer la cooperation 
internationale dans la lutte contre la drogue. 

En fait, nous sommes convaincus que l’economie 
afghane fondee sur la drogue peut etre axee de nouveau 
sur la paix et la croissance si une aide est apportee au 
Gouvernement pour faire face aux causes profondes du 
probleme. Un rapport recemment elabore par mon 
Bureau - dont les membres du Conseil peuvent obtenir 
un exemplaire - a mis en evidence les racines du mal. 
Premierement, le rapport a disseque l’economie fondee 
sur la drogue de l’Afghanistan dans ses principals 
composantes : la production, le trafic, le financement, 
le raffinage et la consommation. Deuxiemement, le 
rapport a reconstitue piece par piece les processus de 
developpement nationaux pour demontrer qu’il est 
essentiel d’aider les agriculteurs a choisir les cultures 
licites; de substituer au niveau local aux trafiquants de 
drogues usuriers des programmes de microcredit; de 
donner des emplois et une education aux femmes et 
aux enfants, qui forment le gros de main-d’oeuvre 
employee par la culture d’un produit qui exige autant 
de bras que le pavot; de convertir les bazars en lieux de 
commerce moderne; et de neutraliser les seigneurs de 
la guerre et les efforts qu’ils deploient pour faire 
prosperer le commerce de la drogue. 

Comme je l’ai dit precedemment, toutefois, les 
efforts deployes au niveau national ne suffisent pas. En 
consequence, les efforts communs des pays voisins a 
travers lesquels sont exportes les stupefiants sont 
necessaires, ainsi que ceux de l’Europe et de la Russie 
ou la consommation de 1’heroine aide a entretenir la 
culture de l’opium en Afghanistan. 

En particulier, la communaute internationale doit 
mettre au point une approche globale, dont voici 
quelques elements. Premierement, nous devons aider 
l’Afghanistan a appliquer sa strategic de lutte contre la 
drogue. Nous devons ensuite promouvoir en 
Afghanistan et dans les pays voisins des mesures 
concertees contre le trafic de drogues, son stockage, 
ses laboratoires clandestins et l’offre de precurseurs. 
Nous devons integrer les questions liees a la drogue a 
l’ensemble des programmes de reconstruction conijus 
pour l’Afghanistan, en invitant les institutions 
financieres internationales, les banques de 


developpement multilaterales, les organismes des 
Nations Unies et les donateurs bilateraux a acheminer 
des ressources en consequence. Enfin, nous devons 
assurer le suivi de la Conference sur les routes de la 
drogue en provenance de l’Afghanistan, recemment 
tenue a Paris, en collaboration avec les groupes 
consultatifs proposes. 

Un dernier point s’adresse principalement a 
l’Europe et a la Russie, qui sont les marches les plus 
lucratifs de l’heroi'ne afghane. II importe d’intensifier 
les principaux efforts deployes en vue de reduire ces 
marches. C’est la une opinion exprimee par les 
ministres reunis en avril a la Commission des 
stupefiants de l’ONU a Vienne. C’est un point de vue 
auquel je souscris et qui, je crois, aurait des 
repercussions importantes sur la menace que represente 
la drogue afghane. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Costa de son expose. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais, 
Monsieur le President, remercier M. Guehenno et 
M. Costa de leurs exposes tout a fait complementaires. 

La Grece prononcera dans quelques instants un 
discours au nom de 1’Union europeenne. La France s’y 
associe pleinement. Et je ferai quelques remarques, 
pour ma part, sur le probleme de la lutte contre la 
drogue. 

Je voudrais tout d’abord saluer l’initiative de la 
Russie. L’Organisation des Nations Unies a un role 
central a jouer dans la lutte contre le fleau de la 
drogue. 11 lui revient de fixer les principes directeurs 
de la cooperation internationale, dans ce domaine 
comme dans beaucoup d’autres. L’Assemblee generate 
a adopte des textes fondateurs a l’occasion de sa 
vingtieme session extraordinaire en 1998. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) est sans conteste le meilleur 
instrument de mise en oeuvre des politiques de lutte 
contre la drogue. Ses programmes d’assistance 
technique et d’accompagnement sont irremplapables et 
son role pilote merite d’etre encore renforce. Quant au 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), il peut aussi apporter une utile contribution. 

Le Conseil de securite doit prendre sa part dans 
cet effort. Les trafics a partir de l’Afghanistan 
constituent une lourde menace pour la paix et la 
securite internationales. La drogue trouve sa place aux 
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cotes des grandes menaces d’aujourd’hui que sont le 
terrorisme, la proliferation ou le crime organise. 

Cette menace touche tout le monde. L’Europe 
bien entendu : une part importante de l’opium afghan y 
est consommee. Les pays de transit sont eux aussi 
durement atteints. 11s sont de plus en plus nombreux a 
l’etre. A la route traditionnelle passant par les Balkans 
sont malheureusement venues s’aj outer une serie de 
routes a travers l’Asie centrale. La distinction entre 
pays de transit et pays consommateurs n’est plus 
pertinente. Les pays traverses constituent desormais 
aussi des marches de consommation, et en subissent de 
plein fouet les effets : destabilisation d’economies deja 
fragiles, delitement des structures etatiques du fait de 
la corruption, explosion de la criminalite, degradation 
de la sante publique. 

Pour l’Afghanistan, bien entendu, la production 
et les trafics de drogue represented un enorme defi. La 
poursuite de la culture du pavot bloque les reformes 
indispensables a la modernisation du pays. Lutter 
contre la culture du pavot en Afghanistan, c’est faire 
progresser deux grands chantiers du Processus de 
Bonn : celui de la securite dans les provinces et celui 
de l’affermissement du pouvoir central vis-a-vis des 
potentats locaux. La Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA), sous la direction 
remarquable de M. Lakhdar Brahimi, fournit un appui 
irrempla 9 able aux autorites afghanes sur ces deux 
fronts. 

Le pari n’est pas gagne. Apres une chute notable 
en 2000-2001, la production d’opium en Afghanistan 
est estimee par 1’Organisation des Nations Unies a 
3 400 tonnes en 2002. La recolte 2003 devrait tres 
probablement etre du meme ordre. II suffit de jeter un 
coup d’oeil sur la brochure qui vient d’etre distribuee 
pour voir a quel point le probleme est grave. 

Le President Karzai a recemment pris des 
mesures courageuses pour faire face a ce defi. Un plan 
d’action a ete adopte par le gouvernement de 
transition. II est tres positif que ce plan propose une 
strategie de long terme pour eliminer totalement d’ici a 
2013 la culture du pavot en Afghanistan. Nous devons 
appuyer ces mesures, en liaison avec les nations 
cadres : le Royaume-Uni, en charge de la lutte contre la 
drogue, l’Allemagne, pour la police et l’ltalie, pour la 
reforme judiciaire. Cela suppose de soutenir le 
developpement durable des cultures de substitutions. II 
n’y a pas de fatalite qui condamnerait l’Afghanistan a 


rester le premier producteur mondial d’opium. La 
culture du pavot n’est pas une activite traditionnelle en 
Afghanistan. 

11 est important que la reponse de la communaute 
internationale au fleau de la drogue respecte certains 
principes. Tous les instruments doivent etre utilises : 
repression, prevention, traitement. Les objectifs 
doivent etre equilibres : reduction de l’offre et de la 
demande. La coordination doit etre amelioree, sur le 
plan regional et international. 

Pour mettre en oeuvre cette strategie, et 
s’attaquer au probleme sous tous ses aspects, une 
mobilisation internationale est indispensable. A 
l’initiative de la France, les representants de 55 pays 
gravement touches par le trafic d’opium et d’heroi'ne 
produite en Afghanistan se sont reunis a Paris le 22 mai 
dernier. Plus de 30 ministres etaient presents. Une 
declaration, le Pacte de Paris, a ete adoptee a l’issue de 
la reunion. Elle a ete diffusee comme document officiel 
du Conseil de securite. Par ce pacte, les ministres sont 
convenus de conjuguer les efforts de leurs pays pour 
renforcer les capacites nationales, developper les 
partenariats regionaux et mettre en place un cadre 
strategique multilateral sous l’egide de l’Organisation 
des Nations Unies. Des mesures precises de suivi sont 
prevues, par exemple la creation d’une structure 
regionale chargee de centraliser les informations, 
developper des analyses communes et, le cas echeant, 
mener des actions conjointes. 

Cette mobilisation internationale ne doit pas 
rester sans lendemain. II est indispensable que 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale, participent 
pleinement a la mise en oeuvre de cette strategie. C’est 
la raison pour laquelle la France apporte son plein 
soutien a la declaration presidentielle qui sera adoptee 
en fin de seance. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint M. Guehenno et 
le Directeur executif M. Costa pour les informations 
qu’ils nous ont donnees. Je tiens egalement a remercier 
votre pays, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer cette reunion sur 
l’Afghanistan qui traite notamment de la question de la 
production et du trafic de drogues. 

Le Mexique tient a exprimer sa reconnaissance a 
tous les pays donateurs et contributeurs de troupes, 
ainsi qu’aux organisations gouvernementales et non 


10 


0339799f.doc 



S/PV.4774 


gouvernementales qui ont permis a la communaute 
internationale d’assumer la lourde tache de la 
reconstruction de l’Afghanistan. 

II convient de souligner le travail de coordination 
realise par la MANUA, ainsi que l’action concertee de 
tous les organes et organismes competents du systeme 
des Nations Unies, des institutions financieres 
multilaterales, des organismes d’aide humanitaire et de 
la societe civile. 

En Afghanistan, comme dans d’autres conflits 
contemporains, la communaute internationale doit 
renforcer la cooperation internationale pour remedier 
aux causes sous-jacentes de ces conflits et agir en 
temps utile pour contribuer a la reconstruction des 
institutions nationales et au redressement de 
l’economie. Cependant, malgre les progres realises par 
l’Autorite interimaire, sur la base des Accords de 
Bonn, le Mexique est preoccupe par le fait qu’il 
subsiste des problemes, qui sont autant de menaces a la 
securite et au processus de democratisation qui 
pourtant est en train de prendre racine. 

II y a encore des taches importantes a realiser en 
Afghanistan, notamment la formation d’une armee et 
d’une police nationale, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants, la lutte contre la production de 
stupefiants, la promotion d’une culture de respect des 
droits de l’homme, l’elaboration et l’adoption d’une 
nouvelle constitution, ainsi que la tenue d’elections 
generates. II importera de pouvoir compter sur une 
collaboration internationale, dans tous ces domaines, 
afin de parvenir a un resultat satisfaisant. 

Dans le meme temps, il convient de relever ces 
defis en mettant en place les conditions favorisant la 
tenue des elections generates prevues pour l’annee 
2004. Selon le Mexique, le processus electoral doit etre 
vigoureusement appuye par la MANUA et la 
communaute internationale pour qu’il puisse se 
derouler dans la transparence et la legitimite en creant 
un modele fiable et en mettant en place une autorite 
autonome pour la tenue des elections et un systeme 
international d’observation pour en assurer la 
legitimite. 

C’est pourquoi nous insistons sur la necessite de 
renforcer la securite en Afghanistan en appuyant des 
projets dans le domaine des infrastructures, de 
l’education et de la sante afin de venir a bout des 
taches immediates en matiere d’aide humanitaire et de 


mettre en place les conditions favorables a des plans 
d’aide au developpement a long terme. Nous 
condamnons energiquement 1’agression contre la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) 
commise le 7 juin dernier, ainsi que les autres attaques 
perpetrees ces derniers mois contre le personnel 
humanitaire. 

Comme il ressort clairement des rapports qui 
nous ont ete communiques, la situation en Afghanistan 
est d’une assez grande complexite. A cote des forces 
politiques qui promeuvent la reconciliation 
interethnique, la democratic et le respect des droits de 
l’homme, persistent des forces qui encouragent 
l’anarchie et l’extremisme. C’est pourquoi, de l’avis de 
mon pays, il faut d’abord renforcer le champ d’action 
de la Force internationale d’assistance a la securite 
pour ameliorer la securite dans le pays, grace a quoi il 
sera alors possible de mettre sur pied des institutions 
nationales solides. 

Pour ce qui est la production de drogues, le 
probleme depasse le domaine de la sante publique. 
Comme dans le cas du trafic de drogues, ce probleme 
s’inscrit dans une chaine dans laquelle le maillon du 
financement corrompt la societe et alimente la violence 
et le trafic illicite d’armes. Fe probleme du trafic de 
drogues presente deux aspects principaux : la 
production et la consommation. Fes pays ou la 
consommation s’est repandue ont egalement une 
responsabilite, qui est d’eviter que la chaine des crimes 
generee par la vente d’hero'ine dans les grandes villes 
ne condamne les paysans d’Afghanistan et d’autres 
pays a etre les victimes de trafiquants qui encouragent 
les cultures illicites. 

Nos pays ont fait front commun dans les 
instances appropriees pour lutter contre ce phenomene 
mondial. A cet egard, le Conseil doit tenir compte des 
principes de base convenus par la communaute 
internationale pour la cooperation en matiere de lutte 
contre le trafic de drogues, a savoir : une meme 
attention accordee a l’offre et a la demande, un 
traitement integral du probleme, une responsabilite 
commune et partagee, et le respect des principes et 
objectifs de la Charte des Nations Unies aussi bien que 
du droit international. 

Nous devons, en particulier, avoir a l’esprit les 
accords internationaux qui ont ete adoptes, telle la 
declaration ministerielle souscrite pendant la quarante- 
sixieme session de la Commission des stupefiants, qui 
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s’est tenue en avril dernier et au cours de laquelle ont 
ete reaffirmes les engagements en faveur de la lutte 
mondiale contre la drogue sur la base des resultats de 
la vingtieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale de 1998, qui s’etait tenue sur la demande de 
mon pays. 

Pendant les negociations entourant cette 
declaration ministerielle, on a cherche a renforcer les 
principes de responsabilite commune et de cooperation 
internationale, ainsi qu’une approche d’ensemble afin 
de s’interesser tout autant a l’offre qu’a la demande. 
Dans ce contexte, le Conseil doit reconnaitre le travail 
realise par la Commission des stupefiants et 
l’Assemblee generale en matiere de cooperation 
internationale contre les stupefiants, et il doit appuyer 
les engagements pris dans la declaration ministerielle 
susmentionnee. 

Le Mexique remercie la France d’avoir pris 
1’initiative de convoquer la Conference sur les routes 
de la drogue de l’Asie centrale a l’Europe, tenue a 
Paris en mai dernier, et il exprime son appui a la teneur 
de la Declaration de Paris. De meme, le Mexique 
remercie le Royaume-Uni et l’Allemagne de leurs 
efforts pour soutenir la lutte contre le trafic de drogues 
en Afghanistan. 

Le Mexique souhaite voir un Afghanistan 
democratique, un Afghanistan respectueux des droits 
de l’homme, mais avant tout un Afghanistan dont 
l’avenir economique ne soit pas lie au trafic de 
drogues. Une coalition strategique reunissant les pays 
donateurs, le systeme des Nations Unies, les 
institutions de Bretton Woods et les organisations non 
gouvernementales s’est mise sur pied en Afghanistan 
afin d’aider le peuple afghan dans sa recherche d’une 
paix durable. 

La communaute internationale doit poursuivre ses 
efforts pour renforcer le processus de paix et poser les 
bases qui permettront un developpement economique 
durable de l’Afghanistan dans un climat democratique. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous adresser les remerciements de 
ma delegation pour l’organisation de la presente seance 
publique sur l’Afghanistan. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Antonio Maria Costa, pour 
leurs importantes communications. 


La tenue de la presente seance, essentiellement 
consacree a la problematique de la lutte contre la 
culture du pavot, temoigne a suffisance de la volonte 
de notre Conseil de contribuer davantage au 
retablissement de la securite, indispensable a 
l’instauration de la paix et de la stabilite en 
Afghanistan. Si, sur le plan politique, des progres 
notables ont ete realises dans le cadre de 1’application 
de 1’Accord de Bonn, 1’insecurity demeure le principal 
obstacle a la creation de l’etat de droit. L’Afghanistan, 
nous devons le reconnaitre, se trouve a la croisee des 
chemins. Le processus constitutionnel engage il y a 
quelques mois est cense conduire a terme a des 
elections transparentes et credibles et a la constitution 
d’un Gouvernement multiethnique largement 
representatif. II doit conduire aussi a la mise en place 
d’institutions viables chargees d’assurer la primaute du 
droit, le respect des libertes fondamentales et la 
promotion de l’egalite entre les sexes. 

Ma delegation voudrait relever que les drogues 
illicites constituent l’une des principales sources de 
financement des activites criminelles et du terrorisme 
international. Il est aussi etabli que leur abus, qui 
decoule d’un malaise plus profond, est devenu un 
veritable probleme de societe. 

En Afghanistan, la culture illicite du pavot, la 
production et le trafic des drogues demeurent, plus que 
jamais, une preoccupation majeure. Pour y faire face, 
l’Administration interimaire afghane du President 
Hamid Karzai, s’est fixee, entre autres, comme 

objectif, l’elimination de la culture du pavot. A cet 
egard, elle a pris les mesures reglementaires 

appropriees en vue de lui conferer l’efficacite 

necessaire. 

Nous estimons qu’il s’agit la d’une lutte de 
longue haleine qui exigera des dispositions 
contraignantes, des operations d’information et de 
sensibilisation, et des voies alternatives. En d’autres 
termes, il s’agit pour les autorites afghanes de veiller a 
l’application rigoureuse des mesures prises et 

d’eduquer les populations sur les dangers de l’opium. 
Il s’agit aussi, pour la communaute internationale, 
d’aider a la realisation de projets de developpement a 
impact rapide, notamment pour des cultures de 
substitution susceptibles de generer des revenus 
substantiels aux agriculteurs. 

Ma delegation reste persuadee que l’application 
simultanee des dispositions prises contribuera de 
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maniere decisive a 1’eradication de ce fleau, dont 
l’impact negatif sur la securite de l’Afghanistan n’est 
plus a demontrer. 

Pour que la securite, ce secteur nevralgique, 
devienne une realite tangible dans ce pays, il nous 
revient a tous, en symbiose avec les autorites afghanes, 
de renforcer les fondements du processus politique issu 
de l’Accord de Bonn par un soutien accru aux reformes 
engagees. 

En effet, l’Accord de Bonn est entre dans une 
phase cruciale de consolidation du processus de paix et 
de relevement de ce pays qui a tant besoin du soutien 
politique et de l’aide financiere de la communaute 
internationale, en complement aux efforts accrus des 
Afghans eux-memes. 

Enfin, ma delegation se felicite de la celebration, 
le 26 juin prochain, de la Journee internationale contre 
l’abus et le trafic illicite des drogues, placee sous le 
theme « La drogue, parlons-en ». Elle fonde l’espoir 
que cette journee de sensibilisation sera l’occasion 
pour les peuples du monde de prendre davantage 
conscience de la necessite de se debarrasser de ce fleau 
international. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe ) : Permettez-moi d’emblee de remercier 
M. Jean-Marie Guehenno et M. Antonio Costa pour 
leurs exposes liminaires tres detailles. Je tiens a dire 
combien je suis heureux de les voir ici parmi nous 
aujourd’hui. 

11 ne fait pas de doute que le sujet de cette seance 
est un aspect extremement important et complexe de la 
situation en Afghanistan. C’est une question qui 
appelle l’ONU, et la communaute internationale dans 
son ensemble, a garder son role central afin d’aider le 
peuple afghan a renforcer sa securite et a relever son 
pays. 

Le probleme de la securite, comme nous l’a dit 
M. Guehenno, est l’un des problemes majeurs auxquels 
se heurte le processus de paix en Afghanistan, en 
raison des activites intenses de certains elements 
afghans. Cependant, il faut dire que la production et le 
trafic de drogue a l’exterieur des frontieres du pays 
constituent un aspect important de ces defis qu’il va 
falloir relever et surmonter. La culture du pavot, qui 
permet de produire la drogue puis de la vendre, est un 
sujet de preoccupation nationale, regionale et 


mondiale, car les profits tires de la drogue permettent 
de financer le terrorisme. 

Il est regrettable que la culture de l’opium en 
Afghanistan, comme on nous l’a dit aujourd’hui, 
represente de fait la source majeure de profit du pays. 
En 2002, les recoltes ont atteint 3 400 tonnes, pour 
7 400 hectares de culture, ce qui represente un retour 
aux niveaux anterieurs a 2002. Cela fait de 
l’Afghanistan le principal producteur d’opium mondial, 
y compris en 2003, en depit des efforts deployes pour 
vaincre ce fleau. 11 s’agit done d’une preoccupation 
majeure de la communaute internationale, en raison du 
danger latent que cette question represente pour celle- 
ci dans son ensemble. La lutte contre ce danger 
requiert une strategic coherente et complete menee 
sous les auspices de l’ONU, et en coordination avec les 
parties concernees - notamment de la region - et 
l’Administration afghane de transition. 

A cet egard, nous tenons a saluer vigoureusement 
les efforts deployes par l’Administration de transition 
ainsi que les mesures adoptees afin de permettre la 
production de cultures de substitution du pavot et par 
la, la lutte contre ce fleau de la drogue. N’oublions pas 
l’appui precieux apporte dans cette lutte par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Il faut renforcer les structures etatiques afghanes, 
afin de leur permettre de lutter contre le probleme de la 
drogue, d’ameliorer la legislation nationale en la 
matiere et d’encourager le respect de la primaute du 
droit. Tout ceci requiert egalement une assistance 
internationale accrue. L’Afghanistan a besoin, de la 
part de la communaute internationale, d’une aide 
depassant la simple aide financiere et les donateurs 
doivent s’acquitter de leurs obligations envers ce pays. 
L’Administration de transition doit egalement 
redoubler d’efforts afin de generer des sources de 
revenus supplementaires susceptibles d’assurer un 
meilleur niveau de vie aux producteurs agricoles et de 
leur permettre ainsi de developper des cultures de 
substitution. Tout cela devrait permettre d’asseoir en 
Afghanistan une economie solide, avec l’aide d’une 
campagne culturelle de sensibilisation du peuple 
afghan aux dangers de la culture du pavot et d’une 
responsabilisation de la communaute internationale. 

Cependant, j’aimerais insister sur le fait que la 
lutte contre ce fleau en Afghanistan ne doit pas se 
cantonner a une campagne a l’interieur des frontieres 
du pays : c’est en effet une responsabilite qui incombe 
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a la communaute internationale dans son ensemble. 
Comme je l’ai dit, il convient d’adopter une strategie 
d’ensemble coherente et coordonnee afin de pouvoir 
aborder ce probleme avec le serieux qu’il merite. Cela 
doit passer par le renforcement des conditions de 
securite, par le renforcement des structures etatiques, 
par le renforcement de l’armee, afin que le peuple 
afghan soit bien gouverne. II faut egalement aider a 
l’adoption d’une constitution et organiser des elections 
equitables, qui expriment la veritable volonte du 
peuple afghan. II n’est pas possible de remedier au 
probleme de la production de drogue separement et 
independamment d’un renforcement parallele et global 
des structures etatiques, de la securite et de l’armee. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
le Cameroun voudrait vous feliciter et vous remercier 
d’avoir choisi d’organiser cette seance sur la 
production et le trafic de drogue en Afghanistan. II 
s’agit d’un sujet important, dont les manifestations et 
les consequences depassent le cadre stricto sensu de ce 
pays meurtri par plus de deux decennies de guerre. 

L’Afghanistan produit aujourd’hui annuellement 
plus de 3500 tonnes d’opium. C’est enorme, quand on 
sait qu’il y a seulement deux ans, la culture du pavot 
etait tombee dans ce pays a quelques centaines de 
tonnes. Le lien entre la production du pavot, 
l’insecurite, les difficultes economiques, la corruption, 
la consolidation de l’etat de droit, est clairement etabli. 
Le Secretaire general adjoint, Jean-Marie Guehenno, et 
M. Antonio Costa en ont fait brillamment la 
demonstration tout a l’heure. Le Cameroun tient 
d’ailleurs a leur dire toute son appreciation pour 
l’excellente qualite de leurs contributions introductives 
a nos discussions de ce matin. 

L’interconnexion entre la culture et le trafic de 
drogue et la criminalite transnationale organisee, dont 
le trafic d’armes legeres est une des excroissances 
emblematiques, a ete relevee dans la serie de reunions 
organisees ces dernieres semaines sur cette question a 
Tashkent, Prague ou Paris. Le Cameroun voudrait tout 
specialement remercier le Gouvernement franqais de 
l’organisation les 21 et 22 mai 2003 de la conference 
ministerielle sur les routes de la drogue, de l’Asie 
centrale a l’Europe. Les conclusions de cette rencontre 
depassent largement le cadre geopolitique qui en a 
servi de socle. Les preoccupations relevees par les 
participants a la reunion de Paris sont sensiblement 
identiques aux problemes enregistres dans les zones de 
culture ou de transit de la drogue en Amerique latine, 


en Afrique subsaharienne ou en Asie du Sud-Est. Du 
reste, l’Ambassadeur de la Sabliere en a parle de faqon 
detaillee dans son intervention de tout a l’heure. 

La production et le trafic de la drogue constituent 
un des defis les plus importants auquel est confronts 
l’Afghanistan post-Taliban, au meme titre que ceux lies 
a sa reconstruction, a sa securite et a la consolidation 
de l’etat de droit. Comme nous l’avons souligne a 
plusieurs reprises, la relance economique et notamment 
la lutte contre la pauvrete, la securite et le processus 
politique sont influences directement ou indirectement 
par la question cruciale de la culture du pavot. 

Les chefs de guerre semblent aujourd’hui au 
coeur de la dynamique economique et politique de 
l’Afghanistan. Ces memes chefs de guerre, en relation 
avec la criminalite transnationale, controlent la 
production et le trafic de l’opium provenant de ce pays. 

Les efforts de certains pays pour maitriser ce 
phenomene sont meritoires, et le Cameroun voudrait 
dire toute son appreciation au Royaume-Uni et a 
l’Allemagne pour l’interet qu’ils portent a la lutte 
contre ce fleau, pour leur implication resolue dans la 
lutte contre ce fleau, qui participe a 1 ’instabilite de 
l’Afghanistan sur les plans socioeconomique et de la 
securite, et dont l’impact destructeur s’etend au-dela 
des frontieres de l’Afghanistan. Force est 
malheureusement de reconnaitre que ces efforts ont 
connu un succes mitige. Depuis la chute des Taliban, la 
production du pavot a plutot augmente en Afghanistan, 
la consommation s’est accrue dans les pays de transit 
et les pays voisins. 

Tout cela est inquietant, et a defaut d’une 
mobilisation sans precedent de la communaute 
internationale, les acquis afghans sont menaces. Cette 
mobilisation suggere certainement une action 
vigoureuse dans les zones de production. Cette action 
devrait porter sur la diversification de la production, 
notamment agricole, et sur l’amelioration des 
rendements grace notamment a un investissement 
massif dans le secteur de l’irrigation. 

M. Costa a donne des indications pertinentes sur 
la strategie a mettre en oeuvre si Ton veut convaincre 
et distraire les paysans de la culture du pavot et les 
reorienter vers une agriculture de rente remuneratrice. 

Au-dela de l’agriculture, le Cameroun est 
convaincu que la promotion d’un secteur prive 
competitif et des investissements importants dans les 
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secteurs productifs seront une reponse au chomage et a 
la delinquance rampante. L’Afghanistan aura besoin 
pour cela de l’appui de la communaute internationale, 
qui devra egalement favoriser Faeces de ses produits 
aux marches porteurs, notamment l’Europe 
occidentale. 

La lutte efficace contre le trafic de l’opium 
suggere egalement de supprimer l’ambiguite entretenue 
a l’endroit des chefs de guerre, qui, non seulement, 
controlent le commerce de la drogue, mais sont de plus 
en plus presents dans tous les secteurs de l’activite 
economique et dans la consolidation du processus 
politique, directement ou a travers leurs allies. 

Le renforcement des capacites institutionnelles, le 
controle par le Gouvernement central de l’ensemble du 
territoire afghan, avec une armee et une police aussi 
competentes qu’integres, sont autant de conditions 
indispensables au recul du trafic de la drogue. 

Au plan international, le renforcement de la 
cooperation entre pays de production, de transit et de 
consommation, le renforcement des instruments et de 
certaines structures, notamment de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, la conclusion rapide 
des negociations d’une convention generale sur la 
criminalite transnationale, sont autant de pistes 
susceptibles de favoriser la resolution de ce probleme 
lancinant que constituent la production et le commerce 
de l’opium afghan. 

Enfin, le Cameroun voudra apporter son appui au 
projet de declaration presidentielle. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de m’associer aux propos que vous avez 
bien voulu adresser a l’Ambassadeur Wang et lui dire 
combien j’ai profite, tout au long de ces mois et au sein 
du Conseil, de sa sagesse et de la clarte de ses 
analyses, en particulier, ainsi que de sa chaleur 
humaine. Je le remercie de tout coeur en mon nom 
personnel et au nom de ma delegation. En meme 
temps, je voudrais dire la bienvenue a l’Ambassadeur 
Munoz, du Chili, et lui souhaiter bon courage eu sein 
du Conseil de securite. 

Je voudrais d’abord remercier Jean-Marie 
Guehenno et M. Costa de leurs exposes 
complementaires. La Bulgarie s’associe pleinement a 
la declaration qui sera faite au nom de l’Union 
europeenne tout a l’heure par le Representant 


permanent de la Grece, mais je voudrais faire quelques 
remarques a titre national. 

11 est tres difficile pour moi de ne pas reagir au 
tableau assez sombre qu’a dresse Jean-Marie Guehenno 
concernant la situation en matiere de securite et autres 
dans les provinces afghanes. Je ne vais pas revenir sur 
les details de cette situation. Je vais mentionner le fait 
qu’un cinquieme seulement des revenus budgetaires 
qui devraient etre collectes dans les provinces afghanes 
est pour l’instant collecte; un tiers du territoire afghan 
est inaccessible a l’ONU; les violations des droits de 
l’homme continuent en Afghanistan : ce sont autant 
d’elements preoccupants qui devraient, a mon avis, 
nous faire reflechir. 

La production de la drogue est l’une des 
dimensions les plus importantes pour la communaute 
internationale en ce qui concerne la situation en 
Afghanistan dans la mesure ou cette production a des 
implications pour 1’Afghanistan lui-meme d’abord, 
pour la region, mais aussi pour la planete tout entiere, 
et surtout pour le continent europeen. Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir choisi cette fois 
d’axer notre debat sur ce sujet. Comme vous le savez, 
la Bulgarie se trouve geographiquement sur la route de 
la drogue, qui vient de l’Asie centrale - la route dite 
balkanique - et le probleme de la production de drogue 
en Afghanistan a ete toujours au centre de nos 
preoccupations. 

La Bulgarie suit avec une preoccupation 
grandissante la tendance qu’on observe en Afghanistan, 
comme vient de le confirmer M. Costa, tendance a la 
stabilisation a des niveaux plutot eleves de la 
production de drogue. En 2002, les surfaces couvertes 
par la culture de pavot en Afghanistan sont de 
74 000 hectares, et 3,3 millions d’Afghans participent a 
la production du pavot, laquelle production represente 
plus de 20 % du produit interieur brut de 
l’Afghanistan. Entre 70 et 90 % de l’heroine en Europe 
provient de l’Afghanistan. 

Force est de constater, et la je rejoins ce que vient 
de nous dire M. Costa, qu’etant donne cette situation, 
on ne peut pas s’attendre a ce que, dans un proche 
avenir, le probleme de la production du pavot en 
Afghanistan soit resolu. Bien qu’il ne faille pas non 
plus, bien evidemment, tomber dans le fatalisme, dans 
la mesure ou la culture du pavot n’est pas une culture 
traditionnelle pour l’Afghanistan mais un phenomene 
historiquement relativement recent. Pour autant, il 
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apparait pour 1’instant que la culture du pavot revet une 
importance structurelle pour l’economie afghane, et 
c’est la principale source de notre preoccupation. 

Les efforts que fournit l’Administration 
interimaire afghane et sa strategic concernant les 
drogues represented un element important et nous la 
soutenons pleinement. Je ne reviendrai pas sur les 
dimensions economiques du probleme. 11 est clair que 
tant que les sources d’occupation alternatives dans les 
campagnes afghanes ne seront pas creees, il sera tres 
difficile de parler d’une solution au probleme du pavot. 

Je saisis cette occasion pour remercier tous les 
pays qui effectuent un travail de chef de file dans ce 
domaine, a savoir le Royaume-Uni, en ce qui concerne 
le probleme de la drogue lui-meme, l’Allemagne, en ce 
qui concerne la modernisation des forces policieres 
afghanes et l’ltalie, en ce qui concerne la 
modernisation de la justice et l’instauration d’un Etat 
de droit. 

II est clair que l’un des moyens les plus surs de 
traiter le probleme de la culture du pavot en 
Afghanistan est, comme l’a dit M. Costa, de limiter la 
demande dans les pays consommateurs et les pays de 
transit, puisqu’il n’y a pratiquement plus de difference 
entre pays de transit et pays consommateur. De ce 
point de vue, je dois dire que, selon les autorites 
bulgares competentes, ces derniers temps on observe 
une tendance positive en ce qui concerne la route de la 
drogue par les Balkans. De moins en moins de quantite 
de drogue passe par cette route; des voies alternatives 
sont empruntees. A cet egard, la Conference 
ministerielle de Paris sur les routes de la drogue de 
l’Asie centrale a l’Europe a ete un evenement tres 
important et tres utile. 

L’une des explications de cette tendance est peut- 
etre le fait que les pays de l’Europe du Sud-Est font 
des efforts extremement importants en matiere de 
coordination de leurs efforts dans ce domaine, 
notamment dans le cadre du Centre regional pour la 
lutte contre la criminalite transfrontaliere, qui fait 
partie de l’Initiative de cooperation sud-est 
europeenne. Au sein de ce Centre existe un groupe de 
travail sur les stupefiants, un «drug task force» 
preside par la Bulgarie. Recemment, au mois de mai, 
dans le cadre de la presidence grecque de l’Union 
europeenne, une troisieme operation regionale 
coordonnee par l’Office europeen de police a pu avoir 
lieu, donnant des resultats fort satisfaisants. Mon pays 


est determine a continuer a oeuvrer au sein de ce 
mecanisme pour ameliorer encore davantage la 
cooperation des pays de la region et de la sous-region 
en ce qui concerne le trafic de drogues. 

Avant de terminer, je voudrais m’associer 
completement a la declaration presidentielle qui sera 
faite sur ce probleme. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : Puisque 
c’est la premiere fois que je prends la parole devant le 
Conseil de securite en ma capacite de Representant 
permanent du Chili, je voudrais, tout d’abord, vous 
remercier, Monsieur le President, de vos paroles de 
bienvenue et vous feliciter pour l’excellente maniere 
dont vous conduisez les travaux du Conseil. Par votre 
entremise, Monsieur le President, je voudrais 
egalement exprimer mes meilleurs voeux a l’ensemble 
des membres du Conseil et aux Etats Membres qui 
participent au present debat et les remercier tous de 
leurs souhaits de bienvenue. 

Mon gouvernement accorde une grande 
importance a la situation en Afghanistan. II s’agit de 
l’une des questions les plus importantes aujourd’hui et 
probablement de l’une des plus grandes responsabilites 
jamais assumees par l’Organisation des Nations Unies 
au cours de son histoire. 

Je remercie M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et M. Antonio Costa, Directeur executif de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, pour leurs 
exposes enrichissants et complets, en particulier pour 
leurs informations precieuses concernant les 
evenements recents en Afghanistan, en ce qui concerne 
a la fois les progres realises et les defis qui demeurent. 

La tache a laquelle est confronte l’Afghanistan 
est enorme, puisqu’il s’agit de batir un Etat et ses 
institutions, de reconstruire l’armee et la police, de 
rediger une constitution et d’apporter un changement 
culturel profond inherent au respect indispensable et a 
la reconnaissance des droits de l’homme, autant de 
taches d’une portee gigantesque. Construire une 
democratie n’est pas tache facile; il s’agit a l’evidence 
d’un defi interne a long terme. Pour surmonter les 
nombreux obstacles inherents au processus de 
stabilisation democratique de l’Afghanistan, il est 
indispensable que la communaute internationale 
continue d’appuyer fermement le pays. 
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Nous appuyons sans reserve le processus de 
redaction d’une nouvelle constitution. Dans ce 
contexte, nous notons la creation de la Commission de 
redaction de la Constitution dont les membres refletent 
la diversity regionale, ethnique, professionnelle et 
religieuse de 1’Afghanistan, en particulier avec la 
participation des femmes a ce processus. 

Tout en nous felicitant des consultations 
publiques qui ont commence, nous partageons la 
preoccupation exprimee par la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et par la 
Commission independante des droits de l’homme 
afghane concernant Taugmentation du nombre de 
menaces, d’actes d’intimidation, degression physique 
et de detentions dont sont victimes les citoyens ayant 
publiquement exprime des opinions ou des points de 
vue politiques divergents. Nous pensons que ce n’est 
qu’avec une participation pleine et large que la 
nouvelle constitution refletera les besoins et les 
aspirations du peuple afghan. Par consequent, nous 
esperons que le calendrier convenu sera respecte et 
qu’une nouvelle charte fondatrice pourra etre adoptee 
en septembre, ainsi que le Secretaire general adjoint 
Guehenno Ta indique. 

En tant que Conseil de securite, nous avons la 
responsabilite supplemental de preter toute 
Tassistance necessaire a la preparation d’elections 
libres. A cet egard, nous nous felicitons 
chaleureusement de la mission du Conseil en 
Afghanistan prevue pour octobre prochain et visant a 
appuyer ce processus. 

Nous convenons que la securite continue d’etre le 
defi le plus grave auquel est confronte TAfghanistan. 
Nous partageons egalement la preoccupation exprimee 
au sujet de Taugmentation du nombre d’attaques 
perpetrees contre le personnel humanitaire 
international, la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et TAdministration interimaire de 
TAfghanistan par des vestiges des Taliban et d’autres 
elements rebelles. Nous convenons qu’il est prioritaire 
d’accelerer la reforme du secteur de la securite, 
notamment le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants. 

Nous remercions M. Costa pour les elements 
d’information fournis au sujet du travail realise par 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
qui revet une grande importance au regard des 
obstacles graves auxquels il a ete confronte dans 


Taccomplissement de ses taches, malgre la cooperation 
et la determination du Gouvernement afghan. 

En Afghanistan, les resultats d’une evaluation 
rapide de la production d’opium realisee en mars 
dernier suscitent des preoccupations, car ils montrent 
que la culture du pavot est pour la premiere fois 
constatee dans diverses regions du pays au-dela des 
zones traditionnelles de production. On note 
neanmoins que des progres ont ete enregistres dans 
Teradication des cultures dans les provinces 
d’Helmand, de Kandahar et d’Uruzgan. Nous nous 
felicitons egalement de la collaboration du Royaume- 
Uni dans la lutte contre les stupefiants et du controle 
policier assure par TAllemagne. 

Fa production, le trafic et la consommation de 
stupefiants montrent la vulnerability que connaissent 
les societes au niveau mondial. Fes Etats ne peuvent 
agir de faqon isolee face a ce probleme. C’est une 
responsabilite commune et partagee ou la cooperation 
est essentielle. 

Bien qu’il n’existe pas de formule magique pour 
faire face a fleau, on peut mentionner quelques 
elements qui pourraient contribuer a ce processus. 
Nous convenons de Timportance d’une approche 
internationale de grande envergure sous les auspices de 
l’ONU, appuyant la strategic nationale contre les 
drogues adoptee par TAdministration interimaire de 
TAfghanistan pour eliminer la culture illicite de pavot 
ainsi que la lutte contre le trafic de stupefiants tant en 
Afghanistan que dans les pays voisins. 

A cet egard, nous souscrivons aux 
recommandations du dernier rapport de TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, dans lequel 
est mentionnee la necessity de faire face a certains 
problemes qui ont contribue a Temergence d’une 
economic fondee sur la production d’opium. Parmi les 
propositions qu’il convient de mentionner figurent 
l’appui accorde aux agriculteurs pour qu’ils adoptent 
des cultures viables de remplacement, y compris la 
fourniture d’equipements, des semences et des engrais; 
la promotion de nouvelles sources de revenus pour les 
activites non agricoles et, en particulier, pour faciliter 
le retour des refugies qui rentrent au pays; des sources 
d’emplois pour les femmes et des possibilites 
d’education pour les enfants; des structures 
macroeconomiques dans lesquelles le marche des 
matieres premieres peut etre dissocie des effets 
negatifs de la production d’opium; des microcredits 
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aux agriculteurs et aux refugies rentres au pays; et, 
bien entendu, l’application effective de la loi pour 
lutter contre le trafic de l’opium. 

Enfin, je souhaite dire que nous souscrivons 
pleinement aux recommandations qui seront exprimees 
par le President du Conseil de securite dans une 
declaration sur la necessite d’engager la communaute 
internationale, en collaboration avec la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
a encourager la cooperation entre les pays concernes, 
afin de renforcer les controles frontaliers entre 
l’Afghanistan et ses voisins et de lutter contre le trafic 
et la consommation de drogue. Le defi a relever est 
sans doute enorme, mais les premiers pas ont deja ete 
faits sur ce long chemin. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : C’est un privilege que d’intervenir apres 
l’Ambassadeur Munoz qui prenait la parole pour la 
premiere fois au Conseil de securite. Je le felicite et lui 
souhaite plein succes dans l’accomplissement de son 
mandat a New York. 

J’aurais l’occasion de m’etendre davantage sur le 
depart de l’Ambassadeur Wang Yingfan, mais nous 
sommes tous conscients que le Conseil regrettera sa 
sagesse pratique, et je lui souhaite egalement plein 
succes dans ses futures activites. 

Nous avons entendu ce matin des exposes 
excellents du Secretaire general adjoint Guehenno et 
du Directeur executif Costa, et je les en remercie. Je 
reviendrai dans un instant sur un certain nombre de 
leurs importantes observations. La presidence grecque 
prononcera une declaration au nom de l’Union 
europeenne, qui enoncera la politique de l’Union et son 
attachement a l’Afghanistan - au prix duquel des 
Allemands et des Espagnols sont morts tragiquement 
lors d’incidents recents. 

Nous pensons etre parvenus a un moment critique 
du processus de Bonn. Les echeances politiques ont 
largement ete respectees, mais la situation en matiere 
de securite demeure trop precaire. Nous nous trouvons 
a present a une etape importante dans le renouveau de 
l’Afghanistan avec la tenue en octobre de la Loya Jirga 
constitutionnelle et la tenue des elections l’an prochain 
en juin. 

La Force internationale d’assistance a la securite 
continue d’aider a assurer la securite a Kaboul et dans 


les environs, mais nous devons faire en sorte que toutes 
les regions beneficient des memes services. Nous 
convenons avec le Secretaire general adjoint que la 
securite dans l’ensemble du pays est loin d’etre 
adequate. Les equipes de reconstruction au niveau des 
provinces aideront a asseoir l’autorite de 
l’Administration centrale, contribueront a ameliorer la 
securite et a faciliter la reforme du secteur de la 
securite et son relevement. Nous esperons que l’equipe 
britannique de reconstruction au niveau des provinces a 
Mazar-e Charif sera operationnelle au debut de juillet. 

Parallelement, on constate des signes 
encourageants avec la conclusion recente de 1’accord 
sur le paiement, par les chefs regionaux, de revenus 
douaniers a l’Administration centrale. 11 doit etre 
pleinement mis en oeuvre. 

De meilleures conditions de securite pour le 
peuple afghan sont essentielles pour accelerer la 
reconstruction et la relance economique de 
l’Afghanistan. Le Royaume-Uni est determine a aider 
l’Afghanistan a realiser la stability, la securite et la 
prosperity a long terme et a etendre les progres 
enregistres jusqu’ici dans la reforme du secteur de la 
securite a l’ensemble du pays. Le President Karzai, lors 
de sa visite au Royaume-Uni au debut du mois, s’etait 
montre fermement determine a imposer le changement 
et a garantir la viabilite economique future de 
l’Afghanistan. 

Ce que je voulais surtout dire concerne 
neanmoins le probleme de la drogue. Maitriser le 
developpement du trafic de drogue en Afghanistan est 
une composante essentielle du probleme plus large du 
relevement politique et economique. Le peuple afghan 
doit avoir la possibility de se doter de moyens 
d’existence viables. Tant que les dirigeants regionaux 
tireront leurs revenus de la culture et du trafic des 
drogues illegales, ils representeront dans ces provinces 
une menace a l’autorite de l’Administration 
interimaire. 

Le trafic de drogue et la toxicomanie sont des 
problemes pressants dans toutes nos societes, mais le 
bilan du controle des drogues, partout ou il est dresse, 
montre qu’il n’existe pas d’expedients. M. Costa nous 
a, a juste titre, rappele dans son expose excellent que 
l’economie illicite concerne en Afghanistan de 
nombreux secteurs qui depassent le domaine de la 
drogue. 11 nous faut etre realiste et moderer les grandes 
ambitions par des attentes raisonnables. II a toujours 
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ete manifeste que cette annee et l’an prochain seraient 
difficiles car le maintien de l’ordre public est 
insuffisant a l’exterieur de Kaboul et parce qu’il est 
trop tot pour que l’effort de developpement fournisse 
de nouveaux moyens de subsistance aux agriculteurs. 

La session extraordinaire de l’Assemblee 
generate consacree a la drogue en 1998 a invite les 
pays a adopter au niveau national des strategies 
globales de lutte contre la drogue. Certains pays l’ont 
fait mais pas tous. L’Administration interimaire de 
1’Afghanistan merite d’etre felicitee pour sa position 
sans equivoque sur le probleme de la drogue et pour 
l’adoption le 19 mai dernier de sa strategie nationale de 
lutte contre la drogue. Le Conseil devrait maintenant 
appuyer de tout son poids la mise en oeuvre de cette 
strategie. Pour aider les autorites afghanes dans leur 
tache, le Royaume-Uni augmentera au cours des 
prochains mois son personnel charge de la lutte contre 
les stupefiants en Afghanistan, en le faisant passer de 
2 responsables a 14 au total d’ici a la fin de l’annee a 
Kaboul et a Kandahar. Nous consacrerons egalement 
114 millions de dollars a l’effort de lutte contre les 
stupefiants en Afghanistan au cours des trois 
prochaines annees. Nous exhortons les autres Etats 
Membres qui sont en mesure de le faire a aider de la 
meme faqon les autorites afghanes dans la mise en 
oeuvre de leur strategie de lutte contre la drogue et a 
encourager les institutions financieres internationales 
et les organismes de developpement a se pencher 
rapidement sur la question du credit rural. 

Pour faciliter le plein financement de la strategie 
afghane de controle de drogue et une meilleure 
coordination de l’appui international en sa faveur, le 
Royaume-Uni et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) sont disposes a aider 
l’Administration interimaire de l’Afghanistan en 
organisant dans un an une conference de donateurs, de 
ministres afghans et d’agences internationales. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’accent mis pas 
votre presidence, Monsieur le President, sur la 
cooperation regionale contre le trafic de drogues et sur 
l’intention de l’Administration interimaire de 
l’Afghanistan de tenir une reunion au cours de cette 
annee sur la question dans le cadre de la Declaration 
sur les relations de bon voisinage. Les dommages 
causes par la toxicomanie, les profits illicites 
provenant du trafic de drogues et le terrorisme 
international, qu’il finance en partie, ne sont pas 
seulement des menaces pour les societes occidentales; 


de nombreux voisins de l’Afghanistan ont subi les 
degats causes par le trafic de drogues. Leurs efforts 
pour lutter contre ce trafic sont indispensables et 
opportuns, et ils constituent une source d’experience 
dont pourrait profiter l’Afghanistan. 

Le Royaume-Uni se felicite egalement des 
resultats de la Conference de Paris du mois dernier sur 
les routes du trafic de drogues ainsi que des 
suggestions de M. Costa pour concretiser les 
conclusions de la Conference et les dispositions du 
Pacte de Paris. Le renforcement des controles aux 
points de passage des frontieres est un element 
important. Le Royaume-Uni finance la construction de 
postes de controle a la frontiere afghano-turkmene, a 
Serhetabad, et contribue a l’equipement et la formation 
du personnel frontalier en Ouzbekistan. En 
collaboration avec la Republique islamique d’lran, le 
Royaume-Uni contribue a la formation du personnel 
afghan de controle des frontieres. 

Le probleme des drogues afghanes ne saurait etre 
regie que par l’action en Afghanistan. Juguler le trafic 
des drogues illicites au-dela du pays permet de reduire 
le marche pour le produit brut et augmente les chances 
de succes de la propre campagne menee par les 
autorites afghanes. 

Le Conseil de securite n’a pas besoin de 
s’impliquer dans les details de la lutte contre la drogue, 
mais il est essentiel de nous attacher a la securite a 
long terme et a la stability politique de l’Afghanistan, 
pour creer ainsi les conditions permettant de mener a 
bien la lutte contre la drogue. La declaration 
presidentielle que nous adopterons au cours du present 
debat repond admirablement a cette exigence. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Pour 
commencer, je tiens a dire que je regrette le depart de 
l’Ambassadeur Wang. Je suis convaincu que tous ici, 
membres permanents et elus, allons regretter son 
absence car nous avons largement tire parti du bon 
sens, de la moderation et des competences qu’il a 
toujours manifestes. Dans le meme temps, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a notre collegue du Chili et lui 
souhaiter une grande reussite durant son sejour au 
Conseil de securite et a l’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous remercions M. Guehenno de son expose et 
M. Costa de son expose tres complet. L’Espagne 
s’associe a la declaration qui sera faite par la Grece au 
nom de l’Union europeenne. 
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Comme on nous l’a abondamment repete, tout le 
processus afghan est menace par la deterioration de la 
securite. L’augmentation de la criminalite, les actes 
quotidiens d’intimidation, les luttes entre factions, les 
activites majeures des elements lies aux Taliban et le 
trafic des drogues mettent en peril les efforts de 
reconstruction. La drogue est helas devenue un mode 
de vie pour beaucoup en Afghanistan, et le defi 
consiste precisement a changer ce mode de vie. II 
convient de lutter contre les flux financiers decoulant 
de ce trafic et de faire en sorte que cet argent ne 
renforce pas le pouvoir des potentats locaux. 

Nous esperons que la strategic nationale 
decennale de lutte contre la drogue, elaboree par le 
Gouvernement afghan avec l’aide du Royaume-Uni 
sera menee a bien, et nous appuyons vivement T accent 
mis sur la primaute du droit, la reduction de la 
demande et la promotion d’un developpement de 
substitution durable. 

Les liens entre le trafic illicite des drogues, la 
criminalite organisee et le financement des activites 
terroristes ont ete rappeles dans de nombreuses 
enceintes de 1’Organisation des Nations Unies. 
M. Costa nous a eclaires aujourd’hui en soulignant que 
la lutte contre la drogue necessitait la mise en place de 
programmes de developpement et le renforcement des 
activites liees a la reduction de l’offre mais aussi de la 
demande. 11 convient d’adopter une demarche globale 
et d’agir sur trois niveaux : la production, le trafic et la 
consommation. 

Outre la responsabilite partagee entre les pays 
producteurs et consommateurs, il convient, notamment, 
avant tout de considerer le controle des drogues comme 
faisant partie integrante des politiques de 
developpement et de promotion des droits de l’homme 
et de developpement durable. En collaboration avec la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), tous nos pays doivent 
cooperer plus etroitement afin de renforcer les 
controles frontaliers, identifier et demanteler les 
groupes se livrant au trafic de drogues, mettre en place 
des programmes permettant de reduire la demande et 
echanger des informations. 

La Conference de Paris sur la route de la drogue 
de l’Asie centrale a l’Europe a mis en lumiere la 
necessite d’adopter une approche mondiale, equilibree 
et coordonnee aux niveaux international et regional 


face a la menace de la drogue. Nous esperons que le 
Pacte de Paris sera respecte par tous. 

Enfin, s’agissant des mesures internationales, 
nous invitons les Parties a la Convention des Nations 
Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupefiants et 
de substances psychotropes a contribuer, grace au 
produit de la saisie des biens du trafic de drogues, y 
compris le blanchiment de l’argent, aux activites des 
organisations internationales qui participent a la lutte 
contre le trafic de drogues. Cela fait partie integrante 
de 1’action internationale qui a deja ete menee par 
l’Espagne pour apporter sa contribution a l’ONUDC. 

Le President (parle en anglais ) : Avec la 
permission des membres, j’aimerais, je dois, attirer 
votre attention sur la necessite de respecter le Conseil. 
Je sais que nous ne nous trouvons pas dans une salle de 
theatre de Broadway, et que ce qui a lieu ici n’est pas 
tout a fait une comedie musicale, mais je dois tout de 
meme demander a toutes les personnes ici presentes de 
bien vouloir eteindre leur telephone portable et de le 
mettre en mode silencieux. J’ai verifie - en fait, j’ai 
verifie deux fois -, depuis ma derniere requete, et on 
m’a confirme que tous les telephones portables etaient 
munis de cette fonction. Ils peuvent vibrer ou faire 
autre chose, mais ne produisent pas de son qui distrait 
les orateurs. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a dire combien ma delegation et moi- 
meme regrettons de voir partir l’Ambassadeur Wang, et 
je voudrais le remercier pour la collegialite amicale et 
professionnelle dont il a toujours fait preuve a l’egard 
de tous au Conseil. Je lui souhaite plein succes au 
poste de tres grande responsabilite qu’il s’apprete a 
occuper. Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue a 
M. Munoz parmi nous, et je lui souhaite un bon depart. 
Je lui promets notre appui collegial. 

Je voudrais remercier M. Guehenno et M. Costa 
des exposes detailles et complets qu’ils ont faits ce 
matin. Je tiens a dire que ma delegation s’associe 
pleinement a la declaration qui sera prononcee par la 
Grece au nom de T Union europeenne au cours du 
present debat. 

Comme nous avons pu T entendre ce matin dans 
les exposes impressionnants de M. Costa et de 
M. Guehenno, la securite est indispensable dans la 
phase actuelle de la mise en oeuvre du Processus de 
Bonn en Afghanistan. La securite en Afghanistan est 
gravement menacee par le terrorisme et la criminalite 
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organisee, les defis majeurs en matiere de politique 
etrangere au XXIe siecle. Ces fleaux de l’humanite ne 
pourront etre vaincus que si nous conjuguons nos 
efforts a l’echelle mondiale. A ce titre, la question de 
la production et du trafic des drogues d’Afghanistan est 
de la plus grande importance, et je me felicite done de 
l’initiative prise par la presidence russe d’organiser ce 
debat aujourd’hui. La declaration presidentielle qui 
sera adoptee a la fin de cette seance donnera d’autres 
preuves de la determination de la communaute 
internationale d’user de tous les instruments dont elle 
dispose dans la lutte contre la drogue. La pertinence du 
debat d’aujourd’hui a ete, une fois encore, tristement 
confirmee par le meurtre recent de sept Afghans 
participant a des programmes de lutte antidrogue dans 
la province d’Uruzgan. 

La production d’opium et d’heroine en 
Afghanistan s’est malheureusement considerablement 
accrue ces derniers temps. L’Afghanistan, une fois de 
plus, devrait devenir le plus grand producteur d’opium 
en 2003. Tous les efforts de la communaute 
internationale a cet egard se sont, jusqu’a present, 
averes insuffisants. Nous devons done trouver des 
moyens d’ensemble pour reduire et combattre 
effectivement cette menace qui pese sur T Afghanistan 
meme, sur la region et sur d’autres pays. II ne s’agit 
pas la seulement d’une lutte contre la drogue. 11 existe 
des liens etroits entre les debts lies a la drogue et 
d’autres formes de crime organise tel que la 
contrebande d’armes, la traite des personnes, le 
blanchiment d’argent, la corruption et le terrorisme. 

La situation actuelle en Afghanistan est 
caracterisee par le fait que plus de 20 ans de conflit 
arme ont fait disparaitre de nombreuses structures 
etatiques de base, empeche le developpement 
economique et conduit a la formation d’une societe 
fragmentee, ou neanmoins les armes surabondent. Une 
atmosphere constante d’insecurite et d’instabilite, 
notamment a l’exterieur de Kaboul, fait de la reforme 
du secteur securitaire une des taches les plus 
importantes et les plus pressantes, aussi bien qu’une 
condition prealable a la lutte contre la production et le 
trafic illicites d’opium. 

Le trafic de drogues et les structures du crime 
organise font peser des menaces particulieres sur les 
jeunes democraties. L’etat de droit et l’autorite de 
l’Etat sont sapes et, notamment le long des routes du 
trafic, des problemes de dependance de plus en plus 
graves se font jour, avec toutes les consequences que 


cela entraine. La remise sur pied d’un systeme de 
police a meme de fonctionner dans l’ensemble de 
l’Afghanistan est une composante indispensable des 
efforts internationaux visant a instaurer la securite dans 
ce pays dechire par la guerre. Dans ce contexte et sur la 
demande de l’ONU et de l’ancienne administration 
interimaire afghane, l’Allemagne a pris la tete du 
mouvement de remise en etat des forces de police 
afghanes, notamment les forces de police des frontieres 
et de police antidrogue - tache etroitement bee a ce qui 
est fait par les quatre autres nations chefs de file dans 
le secteur de la securite et dans leurs domaines 
respectifs de responsabilite. 

En particular, notre appui en matiere de 
formation du personnel et de fourniture de materiel aux 
forces afghanes de police antidrogue fait l’objet d’une 
coordination etroite avec d’autres Etats et institutions. 
Outre la Grande-Bretagne, qui a assume le premier role 
dans la lutte contre les drogues illicites, je voudrais 
mentionner tout particuberement les Etats-Unis et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
Nous sommes heureux que la France veuille egalement 
aider a mettre en place un laboratoire national des 
drogues. 

Nous pouvons nous enorgueillir de ce qui a ete 
realise jusqu’a present dans ce contexte. Les 
infrastructures de la police criminelle nationale et de la 
police nationale antidrogue ont ete remises en place 
grace a des contributions du Royaume-Uni, des Etats- 
Unis et du Programme des Nations Unies pour le 
controle des drogues. Les forces de police a Kaboul 
sont de nouveau en mesure de travailler car ses 
batiments ont ete reconstruits et de nouveaux 
equipements leur ont ete fournis. La reorganisation de 
la police et du Ministere de l’interieur progresse de 
maniere satisfaisante. Une structure pour la police 
nationale et la nouvelle police afghane des frontieres, 
comprenant des patrouilles frontaberes et des services 
d’immigration, a ete mise en place, et l’Afghanistan est 
devenu membre d’lnterpol. La mise sur pied de la 
police des frontieres sera une autre tache vitale, bant la 
lutte antidrogue et la reconstitution de l’armee 
nationale afghane au projet relatif a la police. 

Toutefois, nous ne connaitrons pas un veritable 
succes jusqu’a ce que les forces de police afghanes 
puissent assurer l’ordre public dans les provinces les 
plus durement touchees par la drogue. Nous savons que 
le Gouvernement afghan a de bonnes intentions mais 
qu’il n’a ni les moyens, ni la force d’affirmer son 
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autorite en dehors de Kaboul. Etendre la reconstruction 
du secteur securitaire aux provinces est, a l’heure 
actuelle, la grande difficulte a affronter. Dans de 
nombreuses provinces, cette difficulte se situera 
essentiellement sur les plans financier et 
organisationnel. Dans d’autres, elle comportera 
egalement d’importants problemes de securite auxquels 
la police, a elle seule, ne sera pas en mesure de faire 
face. Pour integrer avec succes toutes les provinces 
d’ici a la fin de 2004, l’instabilite due aux combats 
opposant des commandants regionaux, des groupes 
ethniques et leurs milices doit prendre fin. 

En ce qui concerne la reconstitution de la police 
afghane, le financement a ete un probleme, meme si, 
jusqu’a present, il n’a pas ete un facteur limitatif. La 
source principale des salaires de la police, le Fonds 
d’affectation speciale pour l’ordre public en 
Afghanistan, administre par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, doit faire face, entre 
autres difficultes, a un financement insuffisant. Les 
contributions internationales pour la remise sur pied de 
la police ne couvrent pas non plus tous les besoins. Le 
cout total de la remise sur pied, de l’equipement et de 
la formation de la police nationale ces quatre 
prochaines annees est estime a environ 180 millions 
d’euros, sans compter les salaires. La remise sur pied 
de la police afghane des frontieres est estimee a 
200 millions d’euros pour les quatre annees a venir. Le 
montant prevu de la participation des donateurs est, a 
l’heure actuelle, en depa de ces chiffres. Le niveau de 
developpement et de realisation dans le secteur de la 
securite et le succes de la lutte contre la production et 
le trafic d’opium en Afghanistan dependront non 
seulement d’une evolution favorable de l’ensemble de 
la situation securitaire, mais aussi, en particulier, de la 
participation de la communaute internationale. 

La lutte contre la production et le trafic de 
drogues constituera une mise a l’epreuve decisive de la 
capacite des nations qui ont assume le role de chefs de 
file en matiere de securite de realiser des synergies 
dans les domaines ou leurs responsabilites se 
recoupent. Cela continuera d’exiger des efforts 
coordonnes et un engagement de la part de tous les 
acteurs afghans et internationaux en matiere de 
securite. Cependant, le succes de tous nos efforts pour 
eliminer les drogues illicites ne depend pas seulement 
de mesures d’application credibles mais, en meme 
temps, de la disponibilite d’autres sources de moyens 
de subsistance pour les agriculteurs et d’une 


amelioration generate de l’environnement politique et 
social. L’Allemagne est prete a poursuivre sa 
contribution a cet egard dans l’interet du peuple de 
l’Afghanistan. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Merci, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance aujourd’hui sur le probleme 
pressant des stupefiants d’Afghanistan. Je voudrais, 
moi aussi, m’associer a mes autres collegues pour 
exprimer ma reconnaissance, et la reconnaissance de 
ma delegation, a l’Ambassadeur de la Chine, M. Wang 
Yingfan, pour l’excellent travail qu’il a accompli ici 
pendant son mandat de Representant permanent de son 
pays aupres de l’Organisation des Nations Unies. Ses 
sages conseils nous manqueront. Nous gardons de tres 
bons souvenirs du travail que nous avons fait 
ensemble. Je voudrais aussi me joindre a mes collegues 
pour souhaiter la bienvenue a M. Heraldo Munoz, du 
Chili, au moment ou il assume les responsabilites de 
representant de son pays aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

La recolte de pavot de 2003 en Afghanistan 
pourrait atteindre celle de 2002, qui a ete une annee 
record. La reprise de la culture de l’opium ne fait que 
degrader encore plus les conditions de securite en 
Afghanistan et menacer les efforts de reconstruction. 
Le message que nous devons y voir est qu’il faut faire 
plus et mieux. Le produit du commerce des opiacees 
d’Afghanistan sert a corrompre les institutions, a 
financer le terrorisme et l’insurrection et a destabiliser 
la region. 11 contribue egalement a financer les 
syndicats du crime organise qui se livrent au marche 
« gris » du trafic d’armes. En outre, le trafic d’opium 
contribue a repandre la toxicomanie et le VIH/sida 
dans toute la region, jusqu’a la Russie et l’Europe. Le 
deplacement des cultures du pavot a opium des terres 
arables de premiere qualite vers des zones plus 
eloignees, phenomene signale dans l’enquete 
devaluation rapide sur l’opium d’avril 2003 de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
est une tendance alarmante. Cela montre que la 
production du pavot est repoussee vers des zones plus 
marginales. Cela demontre aussi la necessity d’integrer 
les programmes de lutte contre les stupefiants a l’aide 
publique au developpement ainsi que l’urgence d’un 
retablissement de l’ordre public dans les zones rurales. 

L’economie de l’opium ne peut etre combattue 
separement. L’application de l’interdiction de la culture 
du pavot doit etre renforcee. Les agriculteurs ont 
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besom d’options viables de rechange aux cultures 
illicites et toutes les zones rurales d’Afghanistan ont 
besoin d’obtenir des credits. Cette lutte contre la 
production d’opium en Afghanistan doit egalement 
prendre en compte le trafic qui s’opere dans les Etats 
voisins. 

Les efforts de lutte contre les stupefiants seront 
plus fructueux dans le contexte de la reforme 
economique et democratique, mais ils ne pourront 
aboutir tant que des conditions elementaires de securite 
n’auront pas ete etablies en dehors de Kaboul et que la 
primaute du droit ne regnera pas dans ces regions. Les 
Etats-Unis sont resolus a aider l’Autorite afghane de 
transition a renforcer ses capacites afin de mieux gerer 
les programmes de lutte contre les stupefiants et de 
reduire la culture et le trafic d’opium en les remplaqant 
par d’autres sources de revenus. Nous collaborons avec 
l’Autorite de transition a la mise en place d’une force 
de police nationale. 

Mon gouvernement soutient le role moteur 
assume par le Royaume-Uni dans la lutte contre les 
stupefiants et par l’Allemagne pour la formation de la 
police et nous concretisons ce soutien en versant plus 
de 60 millions de dollars pour le financement de ces 
actions. Mon gouvernement appuie egalement de 
nombreux projets mis sur pied par 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. Nous contribuons 
ainsi a divers programmes consacres aux cultures de 
substitution, au traitement des toxicomanes et a la 
reduction des drogues et nous aidons au renforcement 
des capacites nationales afghanes dans le domaine de la 
prise de decisions relativement a la lutte antidrogue. En 
concertation avec le Gouvernement allemand, nous 
mettons actuellement en oeuvre un programme de 
26 millions de dollars consacre aux secteurs judiciaire 
et de la police, qui comprend la fourniture de materiel 
et un programme de formation a la police afghane et la 
mise en place d’un systeme de badges d’identite et 
d’un reseau de communications pour la police. Nous 
nous preparons actuellement, avec nos collegues 
allemands, a etendre a la province la formation du 
personnel de police. En dehors de Kaboul, y compris 
dans les Etats voisins de l’Afghanistan, nous devons 
chercher de nouvelles faqons d’unir nos forces grace a 
une meilleure coordination, un meilleur echange 
d’informations, une action regionale et, lorsque les 
conditions le permettent, par des operations combinees 
ou conjointes, comme nous l’avons fait a quelques 
occasions. 


Les Etats-Unis appuient vigoureusement les 
efforts deployes en Afghanistan par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, ainsi que 
les propositions du Pacte de Paris presentees par son 
Directeur executif, M. Costa, a Paris, le mois dernier. 
Mon gouvernement est egalement determine a 
contribuer a la mise en place d’une police des 
frontieres et travaille etroitement avec l’Allemagne et 
le reste de la communaute internationale afin de 
coordonner l’aide necessaire a cette importante 
fonction. Nous fournissons du materiel de 
communications pour permettre a la police des 
frontieres de prendre le relais des contingents actuels a 
l’aeroport international de Kaboul, a partir du ler juin. 
Nous restons determines a collaborer avec les voisins 
du Pakistan et de l’Afghanistan en Asie centrale afin de 
renforcer leurs capacites juridiques et institutionnelles 
de lutte contre le trafic de stupefiants, qui menace tout 
autant leur integrite que celle de l’Afghanistan. Nous 
encourageons vigoureusement les membres du Conseil 
et les autres Etats Membres, en particulier les plus 
menaces par le trafic d’hero'ine venant d’Afghanistan, a 
se joindre a la lutte contre ce fleau avant que son 
influence ne soit encore plus repandue. 

Les Etats-Unis restent preoccupes par la 
recrudescence de la violence tant a Kaboul que dans les 
provinces, avec tout recemment l’attentat-suicide du 
7 juin qui a fait quatre morts parmi le personnel 
allemand de la Force internationale d’assistance a la 
securite. Des elements taliban et d’Al-Qaida semblent 
maintenant viser des etrangers, militaires comme 
civils, plutot que les forces de la coalition. Les forces 
de la coalition continuent de poursuivre ces elements 
sur le terrain, pendant que l’armee nationale afghane et 
la police afghane sont en formation. L’armee nationale 
afghane a deploy e certaines de ses unites deja formees 
en conjonction avec les forces speciales des Etats-Unis, 
notamment a Bamyan, avec d’excellents resultats. 
L’armee nationale afghane a egalement subi ses 
premieres pertes sous les tirs adverses. 

Nous avons aide a mettre en place trois equipes 
provinciales de reconstruction a Gardez, Bamyan et 
Kunduz; huit autres sont en preparation, et nous en 
envisageons davantage le cas echeant. Nous cherchons 
comment ameliorer ces equipes et en renforcer les 
capacites. Les equipes provinciales de reconstruction 
ont a notre avis contribue notablement a stabiliser leur 
zone d’operation et nous travaillons avec d’autres pays 
a renforcer le nombre de ces equipes. 
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En ce qui concerne les elections nationales qui 
auront lieu en juin 2004, comme le prevoit 1’Accord de 
Bonn, on nous a informe que la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a 
commence les preparatifs, avec la mise en place, 
notamment, de programmes d’information des 
electeurs et d’inscription sur les listes electorates. 
Toutefois, nous n’avons pas encore vu de plan officiel 
et de budget pour ce processus et il reste peu de temps. 
Nous comprenons que la Division de l’assistance 
electorate de l’ONU a propose de financer les activites 
de la MANUA en la matiere avec des contributions 
volontaires, le cout total etant estime a plus de 100 
millions de dollars. Les Etats-Unis exhortent tous les 
pays a accorder un soutien financier maximum au 
processus electoral en Afghanistan. 

Nous notons avec preoccupation qu’il manque 
181 millions de dollars au budget ordinaire de 
l’Autorite de transition afghane. 11 est absolument 
essentiel que les donateurs fassent rapidement de 
nouvelles promesses de dons au Fonds d’affectation 
speciale pour la reconstruction de l’Afghanistan, et 
trouvent des fonds supplementaires pour combler ce 
deficit. Les Etats-Unis verseront bientot 20 millions de 
dollars au Fonds d’affectation speciale et envisageront 
eventuellement d’augmenter leurs contributions. Nous 
encourageons les autres pays membres qui sont en 
mesure de le faire a contribuer au Fonds d’affectation 
speciale pour la reconstruction de l’Afghanistan le plus 
rapidement possible. 

Enfin, si notre discussion d’aujourd’hui au 
Conseil est importante, ce sont en definitive les 
ressources que nous consacrons au reglement des 
graves problemes que connait 1’Afghanistan qui 
peuvent faire evoluer les choses. Outre la depense 
importante qu’ils ont faite pour l’Operation Liberte 
immuable, les Etats-Unis depenseront plus d’un 
milliard de dollars cette annee a la reconstruction et 
aux secours humanitaires et a l’aide budgetaire en 
Afghanistan. Nous invitons les membres du Conseil et 
les autres Etats Membres a contribuer eux aussi le plus 
rapidement possible a cette tache par leur aide 
financiere. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’abord remercier la Mission russe d’avoir 
organise cette seance publique. Je voudrais egalement 
remercier M. Guehenno et M. Costa pour leurs exposes 
detailles. 


Nous sommes heureux de noter qu’avec l’appui et 
l’assistance de la communaute internationale, 
l’Administration interimaire afghane, dirigee par le 
President Karzai, deploie des efforts inlassables pour 
realiser les objectifs fixes dans l’Accord de Bonn. 
L’Afghanistan se prepare a la tenue de la Loya Jirga 
constitutionnelle, prevue au mois d’octobre. Nous 
esperons que la nouvelle Constitution permettra de 
renforcer l’unite ethnique, la justice sociale, la 
primaute du droit et la stabilite nationale. 

Aujourd’hui, la securite demeure une question 
preoccupante dans certaines regions d’Afghanistan, 
comme le montrent clairement les recents attentats- 
suicide contre la Force internationale d’assistance a la 
securite. La communaute internationale doit adopter 
des mesures pacifiques pour aider l’Administration 
interimaire dans ses efforts visant a creer une armee et 
des forces de police, et a achever rapidement le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Nous voudrions egalement exhorter les 
differentes parties en Afghanistan a faire preuve de 
bonne foi dans la recherche d’une reconciliation 
nationale et contribuer ainsi a la paix et a la 
reconstruction de leur pays. 

Les drogues sont l’ennemi de toute la race 
humaine, et la question des drogues est etroitement liee 
a diverses formes de la criminalite transnationale 
organisee, telles que le terrorisme, le blanchiment 
d’argent et le trafic des etres humains. Le probleme des 
drogues en Afghanistan affecte serieusement la 
stabilite du pays et son developpement economique, et 
il est devenu un facteur de plus en plus destabilisant 
dans la region. Reduire la production de drogues et 
prendre des mesures energiques contre le trafic de 
drogues, ce sont la des objectifs communs pour 
l’Afghanistan et d’autres pays de la region, ainsi que 
pour toute la communaute internationale. 

Le Gouvernement chinois apprecie les mesures 
adoptees par l’Administration interimaire visant a 
mettre fin au probleme des drogues et le role positif 
joue a cet egard par la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, l’Office contre la 
drogue et le crime, le Royaume-Uni et la France. 

Nous sommes en faveur de mesures a prendre en 
temps utile et visant a elaborer une strategic 
internationale contre la menace des drogues 
d’Afghanistan et a promouvoir la cooperation 
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internationale dans des domaines connexes, sous la 
direction de l’ONU. Pour assecher la source des 
drogues et regler efficacement le probleme des 
drogues, il faudrait s’efforcer de developper des 
cultures de substitution et ameliorer l’environnement 
economique et social dans les campagnes, afin que les 
fermiers puissent vivre par des moyens legaux et se 
liberer de leur dependance de la production de drogues. 
La communaute internationale devrait accroitre sa 
contribution et son financement afin d’aider 
l’Administration interimaire dans l’elaboration de 
politiques. 

Au cours de la recente visite du Vice-President 
Shaharani en Chine, les deux parties ont signe un 
certain nombre d’accords, dont l’un porte sur la 
cooperation economique et technique. Nous accelerons 
maintenant la construction du projet d’irrigation de 
Parwan et celui d’un hopital public a Kaboul. La Chine 
continuera de cooperer avec les differentes parties et 
travaillera avec elles pour la paix et la reconstruction 
en Afghanistan. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
remercier le President et les collegues du Conseil pour 
les propos aimables et encourageants qu’ils m’ont 
adresses. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord remercier l’Ambassadeur Wang. 11 
a ete une voix pleine d’inspiration au Conseil. Sa 
sagesse, son attitude toujours constructive, sa tolerance 
et son amabilite manqueront a tous les membres du 
Conseil. Je lui souhaite plein succes alors qu’il aborde 
une nouvelle mission au service de son grand pays. Je 
suis sur que son autorite, qui a le pouvoir d’inspirer, 
sera un facteur positif dans ses nouvelles taches. 

Je voudrais egalement exprimer a l’Ambassadeur 
Munoz, du Chili, une tres chaleureuse bienvenue. 
J’attends de travailler etroitement avec lui, tout comme 
je l’ai fait avec son predecesseur. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque cet important debat pour discuter des moyens 
de renforcer la paix et la securite en Afghanistan et 
surtout d’avoir donne l’occasion au Conseil de securite 
de traiter du combat contre la production et le trafic 
des drogues illicites en Afghanistan. Je m’associe aux 
precedents orateurs pour remercier M. Guehenno et 
M. Costa pour leurs exposes remarquables et tres 
complets, presentes au Conseil. 


L’Afghanistan a suscite au cours des dernieres 
annees la preoccupation de la communaute 
internationale depuis qu’il est devenu un centre de 
reseaux terroristes internationaux et l’une des plus 
grandes sources de drogues dans le monde - deux 
fleaux que la communaute internationale a identifies 
comme constituant de graves menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

L’Accord de Bonn, signe en decembre 2001 par 
les representants de plusieurs factions et groupes 
politiques anti-Taliban, fixe le cadre du maintien de la 
paix international, de l’instauration de la paix et de la 
securite, de la reconstruction du pays, de la protection 
et de la promotion des droits humains fondamentaux, 
de la demilitarisation et de l’integration sociale. 

Comme l’a souligne M. Brahimi le 6 mai lors de 
son dernier expose au Conseil, TAfghanistan est 
encore loin de satisfaire aux conditions permettant 
l’application integrate de l’Accord de Bonn. La 
securite demeure le probleme le plus grave et elle doit 
s’ameliorer pour permettre l’instauration de la 
primaute du droit, promouvoir les efforts de 
reconstruction et faciliter la reussite du processus 
politique complexe, y compris l’elaboration d’une 
nouvelle Constitution et la tenue d’elections libres et 
justes. 

11 faut louer sans reserve le travail accompli et les 
efforts entrepris par le Royaume-Uni, les Etats-Unis et 
l’Allemagne, en tant que pays jouant un role clef, pour 
aider les autorites afghanes a appliquer l’Accord de 
Bonn. L’assistance de la communaute internationale, si 
elle etait integree dans un contexte plus large de 
reconstruction aux fins du developpement et d’une 
meilleure cooperation entre l’Afghanistan et ses 
voisins, permettrait a l’Administration interimaire 
afghane de mieux neutraliser la menace posee par les 
derniers Taliban, la production illicite et le trafic de 
drogues en provenance de l’Afghanistan. 

La production de drogues illicites en Afghanistan 
est une question extremement delicate et preoccupante 
pour la communaute internationale. Le programme de 
substitution a la culture du pavot, administre par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et par le Conseil national de securite afghan, peut 
constituer une strategie coherente mais il ne donnera 
lieu a des resultats que lorsque la securite sera assuree 
et que la situation economique se sera stabilisee. 
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Nous estimons que ce programme devrait etre 
renforce par l’application de mesures figurant dans le 
recent plan du President Karzai, en particulier la 
promotion d’autres moyens de subsistance et de 
nouvelles perspectives professionnelles en faveur de la 
population rurale afghane; l’assistance a 
l’Administration interimaire afghane dans la mise en 
oeuvre de 1’interdiction, datant de janvier 2002, de la 
culture du pavot a opium, de la production et de la 
fabrication illicites ainsi que du trafic de drogues; 
l’identification et la neutralisation du reseau entier de 
groupes criminels transfrontaliers impliques dans 
l’offre et la vente de drogues en provenance de 
l’Afghanistan, y compris la prevention du blanchiment 
d’argent lie aux drogues; et des mesures effectives 
visant a reduire la demande et le trafic de ces drogues 
illicites dans les pays de destination. 

II est essentiel de preter assistance a la lutte 
contre la culture de l’opium et le trafic illicite des 
drogues, non seulement pour l’Afghanistan lui-meme, 
mais aussi pour la region de l’Asie centrale tout 
entiere. Toute augmentation de la production d’opium 
en Afghanistan continue d’avoir un effet tres 
prejudiciable sur l’economie et le developpement des 
pays voisins, qui sont desormais les principals routes 
de transit du trafic illicite. Meme s’il ne s’agit que de 
routes de transit, ces pays deviennent de plus en plus 
des marches de consommation, ce qui a des 
consequences socio-economiques devastatrices et 
constitue une menace a la securite de l’ensemble de la 
region. 

C’est pourquoi nous pensons que les pays chefs 
de file, ainsi que le reste de la communaute 
internationale, devraient renforcer leur aide aux efforts 
de controle des drogues fournis par les autorites 
transitoires de l’Afghanistan, notamment s’agissant de 
mettre en place et de consolider des institutions 
afghanes chargees du controle des drogues et du 
respect de la loi, d’encourager la creation d’un cadre 
judiciaire et d’institutions conformes aux conventions 
internationales et d’ameliorer la cooperation 
transfrontaliere regionale. La production et le trafic des 
drogues illicites en Afghanistan represented un defi 
mondial. L’Administration interimaire afghane ne 
pourra reussir que si la communaute internationale 
continue de lui fournir un appui en faveur du 
developpement durable et de la securite a long terme 
du pays. 


Je voudrais reaffirmer la ferme conviction de 
mon pays que la paix et la securite ne seront possibles 
en Afghanistan que lorsque la communaute 
internationale sera parvenue a reduire de maniere 
significative le developpement de la culture de 
l’opium, ce qui en fait l’objectif fondamental de la 
guerre qu’il reste encore a pleinement controler dans ce 
pays. A cet egard et en guise de conclusion, je voudrais 
indiquer que ma delegation appuie pleinement la 
declaration presidentielle qui sera publiee a l’issue de 
la presente reunion du Conseil de securite concernant 
le probleme des drogues en Afghanistan. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Avant 
de commencer, je voudrais me joindre aux orateurs 
precedents et transmettre les meilleurs voeux de ma 
delegation a l’Ambassadeur Wang Yingfan, en ajoutant 
que sa presence a cette table nous manquera beaucoup. 
Nous voudrions egalement souhaiter une tres 
chaleureuse bienvenue au nouveau Representant 
permanent du Chili, l’Ambassadeur Munoz. 

Nous voudrions vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance sur 
l’Afghanistan, qui met un accent tout particulier sur le 
probleme des drogues illicites. A ce titre, je voudrais 
egalement remercier MM. Guehenno et Costa pour 
leurs exposes. 

L’Afghanistan est aujourd’hui l’une des 
principales sources d’opium dans le monde. C’est 
egalement l’un des principaux points d’origine d’une 
grande partie de la morphine, de l’heroi'ne et du 
haschisch illicites, disponibles dans la rue. C’est 
pourquoi le probleme des drogues n’est pas simplement 
un probleme afghan; c’est egalement un grave 
probleme pour les voisins de l’Afghanistan et pour les 
regions situees au-dela. 

Au fil des ans, dans un environnement caracterise 
par le conflit et l’anarchie, l’Afghanistan est devenu 
une plaque tournante pour les drogues. Bien que la 
production d’opium en Afghanistan ait pratiquement 
disparu en l’an 2000, elle a depuis augmente de 
maniere significative. L’an passe, la production 
d’opium s’est elevee a 3 400 tonnes. Les evaluations 
pour cette annee projettent pratiquement le meme 
niveau de production, sinon plus. L’equivalent d’une 
zone d’une superficie totale de 74 000 hectares est 
consacree a la culture de l’opium. 

Le probleme des drogues illicites en Afghanistan 
est un probleme transversal qui affecte non seulement 
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les efforts d’assistance et de reconstruction du pays, 
mais qui est egalement exacerbe par le manque general 
de securite et l’anarchie qui regnent dans le pays. 
L’Afghan moyen continue de vivre dans la crainte des 
individus armes, qu’il s’agisse de simples brigands ou 
de puissants seigneurs de la guerre. Les combats entre 
factions et entre ethnies et les guerres intestines font 
une enorme tache sur le paysage. 11 faut ajouter a cela 
les activites des Taliban et des autres elements rebelles 
qui ont recemment pris pour cibles non seulement les 
forces de la coalition et le personnel de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS), mais 
aussi le personnel humanitaire international, 
notamment le personnel de deminage et des 
representants du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR). Le Pakistan condamne sans equivoque 
de tels actes, ainsi que les tentatives visant a saper 
l’autorite du President Karzai. La semaine derniere 
encore, le President Musharraf a, a nouveau, indique 
tres clairement que les Taliban n’etaient d’aucun 
benefice pour l’Afghanistan ni pour le Pakistan. 

Aux yeux du Pakistan, le Gouvernement du 
President Karzai est la seule autorite legitime et, par 
consequent, seuls ses ordres, et non ceux de pretendus 
commandants, devraient avoir force de loi sur 
l’ensemble du pays. Tant que l’autorite de 
l’Administration interimaire afghane ne sera pas 
etendue a la totalite du territoire, l’anarchie et les 
menaces a la securite se poursuivront. Le manque de 
securite et d’ordre est le principal catalyseur de la 
production et du trafic illicites des drogues. Ces 
activites sont nourries par la pauvrete abjecte et 
l’absence de tout autre moyen de subsistance. Elies 
sont perpetuees et protegees par des chefs influents qui 
defient les decrets du gouvernement central et ignorent 
l’interdiction de la culture du pavot. Tant que le 
commerce des drogues prosperera, les perspectives de 
paix et de stabilite en Afghanistan, ainsi que ses 
chances de redressement et de reconstruction, seront 
bien faibles. 

Le probleme de la drogue en Afghanistan a 
egalement des implications graves pour ses voisins, 
notamment le Pakistan. Avant que n’eclate le conflit en 
Afghanistan, le nombre des toxicomanes au Pakistan 
etait negligeable; aujourd’hui ils sont presque 
3,5 millions. Et ce, en depit du fait que le Pakistan a 
pris des mesures fermes et efficaces concernant la 
production des drogues de son cote de la frontiere. Le 
Pakistan n’est plus un pays producteur de pavot; sa 


production de pavot, qui s’elevait a 800 tonnes au 
debut des annees 90, est desormais quasiment nulle. 
Pourtant, le trafic illicite des stupefiants en provenance 
d’Afghanistan perdure. L’an passe, la police 
pakistanaise a saisi 2 700 kilogrammes d’opium, 
6 800 kilogrammes de morphine, 5 900 kilogrammes 
d’heroine et 85 000 kilogrammes de haschisch, soit 
67 % en volume de l’ensemble des drogues saisies dans 
la region entourant l’Afghanistan. Malheureusement, le 
flux de stupefiants s’est encore accru cette annee. Dans 
un seul raid, nos autorites ont intercepts 
1 350 kilogrammes d’heroine. 

Le probleme de la production et du commerce 
illicites des stupefiants en provenance de l’Afghanistan 
est de plus en plus aigu. A notre avis, il est 
indispensable d’adopter une approche globale et 
coordonnee, non seulement pour interdire le trafic 
illicite des drogues, mais aussi pour s’attaquer a leur 
point d’origine. Le Pakistan se felicite du decret publie 
par le President Karzai le 17 janvier 2003 interdisant la 
production d’opium et demandant a la communaute 
internationale de fournir toute l’aide possible au 
Gouvernement afghan pour l’aider a mettre en oeuvre 
sa strategic nationale de controle des drogues, qui vise 
a eliminer la production de drogues d’ici a l’annee 
2013. Nous appuyons egalement le role de chef de file 
que jouent respectivement le Royaume-Uni et 
l’Allemagne en aidant le renforcement des capacites 
afghanes dans la lutte contre les stupefiants et le 
maintien de l’ordre public. Le Pakistan a egalement 
pris part a la Conference ministerielle sur les routes de 
la drogue de l’Asie centrale a l’Europe, qui s’est tenue 
le mois dernier a Paris, et appuie ses conclusions 
comme une nouvelle etape importante dans 
l’elaboration d’une approche globale a l’egard du 
probleme de la drogue en Afghanistan. 

Toutefois, une telle approche globale doit 
commencer par l’adoption en Afghanistan de mesures 
efficaces. Celles-ci comprennent le renforcement du 
maintien de l’ordre public et l’extension de l’autorite 
de l’Etat a l’ensemble du pays, tout particulierement 
aux postes de controle des frontieres et des douanes. 
En meme temps, il faut egalement detourner les 
agriculteurs afghans de la culture du pavot. Ceci 
necessitera la fourniture d’une assistance immediate 
pour trouver des cultures de remplacement et d’un 
soutien financier aux agriculteurs afghans touches et 
aux ouvriers sans terre. Les strategies de lutte contre la 
production de l’opium doivent etre integrees a des 
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programmes de relevement nationaux et s’inscrire dans 
le cadre des strategies de developpement rural, en 
accordant la priorite aux regions principals qui 
pratiquent la culture du pavot a opium, en particular le 
sud-est de l’Afghanistan. 

Le Pakistan, de par le succes qu’il a obtenu a 
contenir la production de l’opium en offrant de 
nouveaux moyens de subsistance aux agriculteurs et en 
interdisant la production de la drogue, est dispose a 
travailler avec la communaute internationale pour aider 
le Gouvernement afghan a atteindre ses objectifs en 
matiere de lutte contre les stupefiants. Le cadre le plus 
propice au renforcement de la cooperation nationale 
dans la lutte contre les stupefiants demeure le cadre 
mis en place par le mecanisme « six plus deux », qui a 
fait ses preuves, tout au moins dans le domaine de la 
cooperation regionale en matiere de lutte contre les 
stupefiants. 

Neanmoins, aucun mecanisme de lutte contre les 
stupefiants ne saurait etre efficace si un appui 
international constant n’est pas apporte aux pays 
voisins. Les Etats voisins, dont le Pakistan, sont en 
premiere ligne dans la guerre contre la drogue et 
souffrent de ses consequences. Ce sont eux qui, apres 
l’Afghanistan, ont plus besoin d’assistance pour lutter 
contre la drogue, en particulier pour le renforcement de 
leurs capacites en matiere de maintien de l’ordre 
public. Une approche coordonnee fondee sur le partage 
des informations - associant les autorites afghanes, les 
Etats voisins et les forces de la coalition - peut 
permettre d’avancer efficacement sur la voie du 
demantelement des laboratoires de drogue illegaux et 
de la destruction des stocks de stupefiants. 

Nonobstant l’utilite des methodes d’interdiction, 
le probleme de la fabrication des drogues illicites ne 
peut etre efficacement regie qu’en empechant le 
detournement des precurseurs chimiques utilises dans 
la fabrication des drogues - en particulier l’anhydride 
acetique - vers les laboratoires illicites afghans. Le 
meilleur moyen est de remonter le parcours des 
precurseurs jusque dans leurs pays d’origine et de les 
eliminer a la source. Pour ce faire, les pays qui 
produisent ces produits chimiques ont une 
responsabilite particuliere de prevenir leur flux. Sans 
ces precurseurs, il n’y aurait ni heroine ni morphine 
illicites. 

Aucune mesure de lutte contre la menace des 
drogues ne saurait etre efficace si elle ne s’attaque pas 


tant a la demande qu’a l’offre du commerce illicite de 
stupefiants. Reduire l’offre des drogues doit aller de 
pair avec la reduction de la demande. En demantelant 
les reseaux qui se livrent a la contrebande des drogues 
illicites, il faut egalement accorder une attention 
particuliere au reperage de ses sources de financement 
et poursuivre celles-ci en justice. Les strategies de 
reduction de la demande doivent etre definies non 
seulement pour l’Afghanistan et les Etats de transit, 
mais aussi pour les pays de destination. Le prix de la 
drogue dans les rues afghanes ou dans les Etats voisins 
est derisoire comparativement a celui demande dans les 
Etats de destination. A moins que des mesures 
coercitives energiques ne soient prises - non seulement 
contre les fournisseurs, mais egalement contre les 
toxicomanes et les financiers des drogues illicites dans 
les Etats de destination - le probleme de la drogue ne 
disparaitra pas. 

Je voudrais terminer en apportant une fois encore 
un appui ferme aux promesses faites par le President 
Karzai, a savoir qu’il va eliminer la production de 
drogues illicites et assurer pleinement le controle du 
trafic et de la consommation de drogues en 
Afghanistan. C’est dans l’interet de chacun de nous 
d’oeuvrer ensemble pour aider l’Afghanistan dans cette 
entreprise. Nous attendons le jour ou l’Afghanistan 
sera debarrasse des drogues et ou ses voisins, 
notamment le Pakistan, seront egalement a l’abri de ce 
fleau. 

Le President (parle en russe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Le succes de la refonte historique de la societe 
afghane represente aujourd’hui un defi fondamental 
pour l’ONU. Des progres importants ont deja ete 
enregistres. En vertu de l’Accord de Bonn, le retour a 
la normale se fait progressivement en Afghanistan et 
les institutions etatiques nationales se renforcent. Dire 
cependant que le processus de paix est acheve est a 
l’evidence premature. Nous avons tous ete temoins des 
difficultes auxquelles se heurte l’Administration 
interimaire de l’Afghanistan pour surmonter le legs du 
passe. Les actes terroristes perpetres contre la Force 
internationale d’assistance a la securite et les forces de 
la coalition sont la preuve manifeste du danger de la 
reapparition des Taliban et d’autres elements 
extremistes. 
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11 est necessaire de continuer a apporter une 
assistance multilaterale au Gouvernement central 
afghan pour renforcer sa capacite de gouverner le pays 
en toute independance. Nous sommes convaincus que 
nous devons appuyer les forces afghanes qui ont fait 
leurs preuves comme combattants farouches contre le 
regime des Taliban et contre le reseau terroriste d’Al- 
Qaida. 11 importe egalement d’empecher toute 
ingerence dans les affaires interieures de 
TAfghanistan, notamment en elaborant des mesures 
specifiques pour la mise en oeuvre pratique de la 
Declaration sur les relations de bon voisinage, adoptee 
a Kaboul en decembre 2002. 

Le Conseil de securite suit regulierement la 
situation en Afghanistan. Nous avons deja debattu des 
questions bees a la securite, a la reforme politique et a 
l’aide economique. 11 importe d’engager un debat cible 
sur les problemes afghans. La Russie a propose 
aujourd’hui d’axer le debat sur le defi qui consiste a 
lutter contre la menace que represente la drogue 
afghane. 

La Russie se situe au carrefour historique des 
routes du commerce mondial qui coincident a present 
aux voies empruntees par le trafic mondial de drogues. 
Du fait de sa situation geographique, des tentatives ont 
ete faites pour utiliser notre pays comme un pont de 
transit pour la contrebande des drogues afghanes. C’est 
en particulier vrai dans le cas de l’heroine provenant 
d’Afghanistan, qui se propage davantage, non 
seulement en Russie et dans l’ensemble de l’Europe, 
mais aussi en Amerique du Nord, au Japon et en 
Australie. 

Ainsi faut-il elaborer une approche globale de 
lutte contre la menace que represente la drogue 
afghane. Nous avons besoin d’une strategic de lutte 
internationale efficace et globale, grace a laquelle les 
mesures prises en Afghanistan seront completees 
organiquement par les efforts deployes autour et au- 
dela de TAfghanistan. 

Nous nous felicitons vivement du travail 
accompli par TOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et des efforts deployes par les pays 
donateurs pour donner suite aux decisions prises a la 
Conference de Geneve consacree a TAfghanistan, 
tenue en avril 2002, pour resoudre le probleme de la 
drogue dans ce pays. La Russie appuie les mesures 
adoptees dans ce contexte pour mettre en place des 
instances de lutte contre les stupefiants en Afghanistan, 


renforcer leur potentiel et les capacites des organes 
charges du maintien de l’ordre public et developper des 
economies de substitution. Nous prenons note 
egalement de la contribution faite par les pays pilotes 
dans ces domaines : le Royaume-Uni dans la lutte 
contre les stupefiants, TAllemagne en matiere de 
formation de la police et TItalie dans le domaine de la 
justice penale. 

II est clair cependant que les efforts en cours 
restent insuffisants. Nous devons en particulier 
proceder a la recherche systematique et a la destruction 
en Afghanistan des caches de stupefiants et des 
laboratoires clandestins illegaux. 11 faut accorder une 
plus grande attention a T interception des passeurs de 
drogue. Nous constatons une fois encore le lien 
ineluctable existant entre la lutte contre les stupefiants 
et Tinstauration de la securite et de Tordre public en 
Afghanistan. Nous esperons que cette question sera 
serieusement prise en compte par les equipes de 
reconstruction au niveau des provinces. 

Conscients de la gravite actuelle de la situation, 
les pays voisins de TAfghanistan doivent prendre des 
mesures supplementaires et meme extraordinaires pour 
renforcer les capacites de lutte contre les stupefiants a 
leurs frontieres. La mise en place de cordons de 
securite de la lutte contre les stupefiants 
- premierement le long de la frontiere afghane et puis 
le long de celle de ses voisins - aiderait 
considerablement a renforcer Tefficacite des efforts 
visant a interrompre le flux des opiaces afghans vers 
des marches importants. La Russie est activement en 
contact dans ce domaine avec les institutions des 
Nations Unies et les pays de la region. Une grande 
partie des contributions volontaires annuelles de la 
Russie au Programme des Nations Unies pour le 
controle international des drogues (PNUCID) est 
justement utilisee a cette fin. Suite a la mise en oeuvre, 
sous ses auspices, d’un projet en 2000 et 2001 visant a 
aider une equipe du service douanier federal russe au 
Tadjikistan, les saisies ont ete multipliees par neuf a la 
frontiere entre TAfghanistan et le Tadjikistan. L’annee 
derniere, les douaniers russes ont saisi plus de 4 tonnes 
de drogues, dont 2,3 tonnes d’heroi'ne. Depuis le debut 
de Tannee, nous avons saisi 2 tonnes de drogues, dont 
1,2 tonne d’heroi'ne. 

La cooperation en matiere de lutte contre les 
stupefiants est de plus en plus efficace grace aux 
agences de la Communaute d’Etats independants, de 
TOrganisation du Traite de securite collective et de 
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reorganisation de Shanghai pour la cooperation, au sein 
desquelles des mecanismes particuliers et des 
structures speciales ont ete mis en place. 

Le probleme de la menace des drogues en 
Afghanistan ne se limite pas aux marches regionaux. II 
a des repercussions sur les domaines essentiels de la 
securite de la communaute internationale tout entiere. 
Le trafic illicite des drogues afghanes est un 
phenomene veritablement mondial qui est, a juste titre, 
considere comme une menace nouvelle. La menace de 
la drogue est etroitement liee au blanchiment de 
l’argent. Elle alimente la criminalite organisee et offre 
des ressources financieres aux auteurs d’actes 
terroristes. II est done legitime de parler d’une nouvelle 
menace : le narcoterrorisme. 

Dans ces conditions, il est indispensable 
d’augmenter la cooperation multilaterale pour 
renforcer les frontieres, les douanes et les agences 
d’application de la loi des pays qui se trouvent le long 
des routes suivies par les drogues afghanes. II importe 
absolument de mettre en oeuvre les mesures adoptees 
dans le document ministeriel de la Commission des 
stupefiants de l’Organisation des Nations Unies et dans 
le Pacte de Paris. II est dans l’interet de toute la 
communaute internationale d’identifier et de 
neutraliser tous les groupes criminels internationaux 
qui fournissent et commercialisent les drogues 
afghanes. II importe notamment de prendre des 
mesures pour contrecarrer le blanchiment des revenus 
provenant des stupefiants. 

Des mesures concretes doivent etre prises pour 
interrompre les livraisons en Afghanistan de produits 
servant a la production d’heroi'ne. C’est aussi un 
facteur externe, et non pas interne, de la menace 
constitute par la drogue afghane. 11 incombe aux 
gouvernements etrangers de deployer des efforts pour 
reduire la demande de drogues, notamment des 
mesures preventives, le traitement et la rehabilitation 
des toxicomanes. Nous esperons que le debat 
multilateral d’aujourd’hui permettra au Conseil de 
securite de prendre une decision visant a conjuguer, 
sous les auspices de 1’Organisation des Nations Unies, 
les efforts de tous les Etats interesses, des institutions 
financieres internationales et d’autres organisations, 
afin d’adopter dans la pratique une demarche 
multilaterale, globale de lutte contre les drogues 
afghanes, pour jeter les bases de la stabilite politique, 
sociale et economique en Afghanistan et pour renforcer 
la securite dans la region. 


Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de 

l’Afghanistan. 

M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous exprimer notre gratitude, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique. 
Votre grande experience et vos vastes connaissances de 
l’Afghanistan et du probleme afghan seront tres utiles 
pour conduire ce debat et pour rediger et approuver la 
declaration presidentielle qui sera faite a la fin de la 
presente seance. 

Ce debat permettra au Conseil de securite et aux 
autres Membres de l’ONU d’exprimer leurs vues sur le 
sujet. En outre, un debat public est Loccasion d’evaluer 
et de mesurer revolution politico-economique du pays 
et la mise en oeuvre des resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies. Les vues exprimees 
par les Etats Membres pourraient aussi s’appliquer a la 
formulation de nouvelles strategies et politiques pour 
promouvoir et consolider la paix et la stabilite en 
Afghanistan et dans la region. 

Le mois dernier, le 6 mai 2003, le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan, 
l’Ambassadeur Brahimi, a presente un rapport detaille 
sur la situation en Afghanistan. Je suis particulierement 
reconnaissant au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, pour l’expose qu’il a fait aujourd’hui. Je 
remercie egalement M. Antonio Maria Costa, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC). Leurs declarations ont ete tres 
interessantes et essentielles. Le mois dernier, 
M. Brahimi a parle de la poursuite de la mise en oeuvre 
de l’Accord de Bonn par l’Administration interimaire 
de l’Afghanistan et des defis auxquels est confronte le 
Gouvernement dans l’exercice de ses fonctions. Etant 
donne qu’il a fait un expose exhaustif, qui a aborde une 
multitude de questions, nous allons nous attacher a 
certains aspects des evenements survenus en 
Afghanistan entre le dernier expose et celui 
d’aujourd’hui. Nous aimerions souligner certains 
problemes majeurs qui meritent 1’attention soutenue de 
la communaute internationale. 

Je mentionnerai tout d’abord le relevement et la 
reconstruction et leurs consequences pour la paix et la 
securite. Dans sa resolution sur l’Afghanistan du 
6 decembre 2002 (A/RES/57/113 A-B), l’Assemblee 
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generate des Nations Unies avait souligne le lien entre 
la reconstruction et la consolidation de la paix. 
Aux termes du quatorzieme alinea du preambule de la 
partieA de la resolution, TAssemblee generate a 
reconnu que la communaute internationale devait 
continuer a prendre des engagements fermes en faveur 
des programmes de relevement et de reconstruction, et 
note que des progres visibles dans ce domaine 
pouvaient renforcer 1’autorite du Gouvernement central 
et contribuer dans une large mesure aux processus de 
paix. Au seizieme alinea du preambule de la partie B 
de la meme resolution, l’Assemblee generate notait 
clairement que le relevement economique et la 
reconstruction de l’Afghanistan ainsi que la securite et 
l’amelioration des conditions de vie du peuple afghan 
sont etroitement lies. 

En outre, au paragraphe 7 de son rapport 
(S/2002/737) date du 11 juillet 2002 sur le 
renforcement de la securite en Afghanistan, le 
Secretaire general de l’ONU a, a juste titre, evoque les 
graves consequences des ressources limitees sur les 
efforts deployes par le Gouvernement de transition 
pour asseoir son autorite : 

«Les efforts qu’a faits 1’Administration 
interimaire pour etendre son influence et son 
controle ont avant tout ete entraves par le niveau 
tres limite des ressources a sa disposition. Cette 
restriction a affecte son aptitude a fournir des 
services, a reconstruire les routes, a creer des 
emplois ». 

De meme, au paragraphe 70 de son rapport date 
du 18 mars 2003 (A/57/762-S/2003/333), le Secretaire 
general rappelle a juste titre l’importance de la 
reconstruction du pays : 

« Trop nombreux en effet sont les Afghans qui 
deplorent la lenteur de la reconstruction et du 
developpement economique, et attendent avec 
impatience le “dividende de la paix”. » 

Nous sommes fermement convaincus que la 
consolidation de la paix, de la securite et de la stability 
depend en grande partie de 1’engagement continu 
manifeste par la communaute internationale pour 
fournir l’assistance necessaire au relevement et a la 
reconstruction de 1’infrastructure sociale et 
economique de l’Afghanistan. II est bon de mentionner 
ici, devant le Conseil, les deux grandes leqons apprises 
au cours des 18 derniers mois ecoules depuis la mise 
en place du nouveau Gouvernement afghan. 


Premierement, il est imperatif que la communaute 
internationale canalise son aide par l’entremise du 
budget de developpement national de 1’Autorite 
interimaire afghane et s’attache a renforcer les 
capacites du Gouvernement afghan. On pourrait creer 
un mecanisme pertinent de controle des depenses. 

Deuxiemement, des ressources supplementaires 
sont necessaires, au-dela des annonces de contributions 
faites a Tokyo en janvier 2002. Compte tenu du volume 
des destructions provoquees par 23 ans de conflit, et 
sur la base de revaluation approfondie faite par le 
Gouvernement afghan, le President Karzai, au cours de 
la visite officielle qu’il a recemment effectuee au 
Royaume-Uni, a renouvele sa priere d’obtenir 
15 milliards de dollars supplementaires pour la 
reconstruction de l’Afghanistan. A cet egard, une 
nouvelle conference de contributions devrait etre 
envisagee. 

Pour ce qui est du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion, le Gouvernement 
afghan estime qu’un programme effectif de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion est 
un element essentiel de la consolidation a long terme 
de la paix et de la prevention des conflits en 
Afghanistan. C’est fort de cette conviction que 
TAfghanistan a assiste a la deuxieme Conference de 
Tokyo, organise par le Gouvernement japonais le 
22 fevrier 2003, afin de mobiliser l’appui international 
au processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des anciens combattants. A cet egard, nous 
allons lancer d’ici a la fin du mois le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
conformement au calendrier et au plan approprie. Le 
Ministere afghan de la defense et d’autres ministeres 
concernes deploient des efforts importants en la 
matiere. 

11 est clair que le desarmement doit 
s’accompagner de la collecte d’armes et de munitions; 
que la demobilisation implique la separation entre les 
combattants et, d’autre part, le service militaire ou les 
forces armees. Contrairement au desarmement et a la 
demobilisation, qui peuvent etre soumis a des 
echeances, la reinsertion est un processus, et a ce titre, 
elle exige un programme de reinsertion durable 
englobant T integration economique et sociale a long 
terme des anciens combattants dans leurs communautes 
en tant que citoyens productifs et honnetes. La creation 
viable d’un developpement et d’une croissance 
economiques, la mise en place de projets 
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remunerateurs, la fourniture de programmes de 
formation et d’enseignement et la reaction a l’impact 
psychosocial de la guerre, tout cela devrait etre integre 
a ce programme. II faudra done lancer de grands 
projets, tels que la reconstruction des grandes routes, 
qui fourniront des emplois. II faudra egalement 
construire ou reconstruire de grandes installations, 
telles que des usines textiles et des cimenteries. 
Toutefois, si le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion doivent etre un processus integre, il ne peut 
y avoir de lacunes ni de retards qui resulteraient d’un 
financement lent a venir. Le succes du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion a des 
consequences importantes pour la securite du pays. 
Fondamentalement, ce processus depend de la 
croissance economique et de la creation d’emplois. Les 
anciens combattants doivent etre en mesure de gagner 
leur vie par des moyens legitimes. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exprimer la gratitude du Gouvernement afghan au 
Gouvernement du Japon, pays chef de file, pour sa 
contribution genereuse au financement du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion en 
Afghanistan. 

Pour ce qui est des stupefiants, sujet principal du 
debat d’aujourd’hui, la culture du pavot et la 
production et le trafic illicite des drogues restent une 
des principales preoccupations nationales. L’economic 
fondee sur 1’opium s’est developpee en Afghanistan a 
la suite de la degradation de 1’infrastructure agricole et 
economique resultant de plus de 23 annees de guerre. II 
existe une ferme volonte politique d’eliminer la culture 
du pavot en Afghanistan. A ce titre, le Gouvernement 
afghan a publie deux decrets interdisant la culture, la 
production, le trafic et la consommation de stupefiants. 
Cependant, le succes pratique de l’application de ces 
decrets depend dans une grande mesure de 1’aptitude a 
faire respecter la loi de maniere credible et de 
l’accessibilite d’autres sources de subsistance pour les 
agriculteurs. 11 est indispensable, pour toute strategic 
de controle des drogues, d’aider les institutions 
centrales de l’Afghanistan a mettre en place et a 
consolider un controle effectif du Gouvernement sur 
les zones de production d’opium. De meme, d’autres 
initiatives devraient viser a restaurer une economic 
rurale durable, non seulement pour les proprietaries 
terriens, mais aussi pour les travailleurs saisonniers et 
la main-d’oeuvre participant a l’economie fondee sur 
l’opium. Nous avons le sentiment que l’on s’interesse 


beaucoup a la culture du pavot en Afghanistan. 11 est de 
la plus grande importance de s’interesser a la culture 
de quelques autres recoltes possibles ayant de la valeur 
sur le marche international. 

A ce titre, le Gouvernement afghan a mis au point 
la strategic nationale afghane de controle des drogues. 
Cette strategic porte sur des programmes de modes de 
subsistance differents, le renforcement des capacites 
des forces de l’ordre et l’amelioration de la legislation 
nationale. Mon gouvernement, avec l’appui de la 
communaute internationale, est determine a eliminer la 
production d’opium en mettant en oeuvre d’ici a 2013 
la strategic nationale a long terme de controle des 
drogues. 

Nous remercions le Gouvernement du Royaume- 
Uni qui, en tant que pays chef de file, travaille en 
collaboration etroite avec les autorites afghanes, les 
donateurs et l’ONU pour integrer les activites 
antidrogue menees au niveau des provinces et pour 
identifier des programmes de modes de subsistance 
differents et des projets d’infrastructure a effet rapide 
et a long terme. 

Nous voudrions egalement remercier la France 
d’avoir convoque la Conference sur les routes de la 
drogue de l’Asie centrale a l’Europe, qui s’est tenue a 
Paris les 21 et 22 mai. Nous nous sommes engages a 
cooperer etroitement avec tous les efforts regionaux et 
internationaux menes pour lutter contre la culture, la 
production, le trafic et la consommation de drogues 
illicites. Les autorites afghanes se felicitent de la 
decision prise par le Groupe des Huit d’aider 
l’Afghanistan dans l’effort qu’il deploie pour lutter 
contre la culture et le trafic de l’opium. 

Le 18 mai 2003, dans le but de renforcer et de 
consolider les structures de l’Etat afghan et d’ameliorer 
les systemes financiers et administratifs du pays, le 
Conseil national de securite de l’Afghanistan s’est 
reuni et a pris un certain nombre de decisions 
importantes en presence des gouverneurs des provinces 
qui generent des revenus douaniers. Au titre de Particle 
2 du texte final, tous les revenus issus des provinces 
doivent etre deposes au tresor central. Cet effort que 
fait le Gouvernement pour centraliser la collecte des 
impots a ete bien accueilli par la population afghane et 
par les gouverneurs provinciaux et a donne des 
resultats tangibles. 

Le travail progresse sur la nouvelle Constitution, 
a la redaction de laquelle le Gouvernement est toujours 
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attele. Le travail sur la constitution est entre dans une 
nouvelle phase, celle de la consultation publique. Le 
processus prendra une cinquantaine de jours, avec 
l’aide de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et de la Commission de 
reforme constitutionnelle. Le premier bureau de la 
Commission vient d’etre ouvert a Kandahar et des 
bureaux locaux seront egalement ouverts a Kunduz, 
Mazar-e Charif, Bamyan, Herat, Gardez et Jalalabad. 
La tache principale de ces bureaux sera de jeter les 
fondements d’un debat public sur la nouvelle 
constitution afghane, qui sera l’occasion, pour tous les 
Afghans, quels que soient leur origine ethnique, leur 
langue, leur sexe, leur appartenance religieuse ou leur 
affiliation politique, de s’exprimer librement et 
ouvertement et de donner un avis sur ce qui deviendra 
la constitution de l’Afghanistan. 

Je tiens a exprimer notre sincere gratitude a 
l’ONU, aux Etats-Unis d’Amerique, a tous les pays 
membres de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) - en particulier les nations chefs de 
file : le Royaume-Uni, la Turquie, l’Allemagne et les 
Pays-Bas - et aux forces de la coalition antiterroriste, 
du travail remarquable qu’ils ont fait pour aider les 
Afghans a creer des conditions plus stables et plus 
pacifiques dans le pays suite a la chute d’Al-Qaida et 
des forces taliban en 2001. Nous nous felicitons de la 
decision de l’OTAN de fournir un commandement et 
une assistance logistique accrue a la FIAS en 
Afghanistan, sous mandat de l’ONU a partir d’aout 
2003. 

L’Afghanistan appuie et salue la mise en place 
des equipes provinciates de reconstruction. Cette 
initiative sert grandement la cause de la securite et le 
developpement des differentes parties du pays. 

L’Afghanistan approuve et appuie la declaration 
elaboree par le President du Conseil de securite et 
aimerait souligner l’accent mis par celle-ci sur la 


necessity continue d’un appui politique et financier de 
la communaute internationale a l’Afghanistan et sur 
l’appel lance aux donateurs pour qu’ils tiennent les 
engagements qu’ils ont pris. 

Enfin et surtout, je tiens, au nom du 
Gouvernement et du peuple afghans, a adresser nos 
sinceres condoleances au Gouvernement et au peuple 
allemands a l’occasion de la mort en Afghanistan de 
certains de leurs ressortissants, membres de la FIAS. 
La lachete de cet attentat-suicide du 7 juin est le fait de 
terroristes ennemis de la paix, de la stability, du 
developpement et de la prosperity du peuple afghan. 
Face a cette menace, les pays de la region doivent 
etendre et renforcer leur cooperation dans la lutte 
contre le terrorisme, l’extremisme et le fanatisme, et 
ce, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, notamment aux resolutions 1267 (1999) et 
1373 (2001). Pour les memes raisons, les forces 
engagees dans la lutte contre le terrorisme et son 
expansion en Afghanistan et dans la region doivent etre 
encore renforcees. A cette fin, le Gouvernement afghan 
renouvelle la demande qu’il a faite au Comite du 
Conseil de securite contre le terrorisme afin qu’il 
envisage de fournir des ressources, du materiel et une 
formation adaptees au personnel prevu a cet effet afin 
qu’il puisse combattre efficacement et eliminer le 
terrorisme en Afghanistan et ailleurs, sous toutes ses 
formes et manifestations. 

Le President (parle en russe) : II reste encore un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Je 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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